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Rencontres internationales
de cerfs-volants à Berck-sur-Mer

(Pas-de-Calais). L’image d’une région 
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Résilience
Cette région des Hauts-de-France est résiliente. Par sa nature, par son histoire, 
et par ses hommes. Elle survit à tout. De chacun de ses handicaps, elle s’attache 
à faire une force.

Un climat incertain ? En ces temps de canicule, elle propose aux visiteurs sa fraî-
cheur bienfaisante, ses plages non bétonnées, sa verdure préservée. Résultat : elle 
a battu l’été dernier le record de la plus forte progression touristique en France.

Le Brexit trop proche ? À 33 km des falaises de Douvres, elle pourrait être la plus 
touchée par l’adieu des Britanniques à l’Union européenne. Mais elle s’y prépare 
depuis des années. Résultat : les touristes anglais n’y ont jamais été aussi nom-
breux, sans parler des hommes d’affaires.

L’absence d’autonomie énergétique ? Avec la centrale thermique combiné-gaz 
la plus performante au monde, la plus grande centrale nucléaire d’Europe, le 
plus grand champ d’éoliennes de France, des projets impressionnants pour le 
photovoltaïque, la rénovation thermique des bâtiments, l’éolien marin, et sa révo-
lution douce « Rev3 », elle avance d’un bon pas vers un mix énergétique unique.

La mort du textile, de la sidérurgie, de la mine ? Elle a su se reconstruire autour de 
fi lières de prestige telles que le ferroviaire, l’automobile, la logistique et, depuis 
quelques années à une vitesse accélérée, les nouvelles technologies.

Les destructions dues aux guerres et aux invasions ? Là encore, à partir de cette 
terrible réalité, elle s’est construit un parcours émouvant autour du « tourisme de 
mémoire », émaillé de sites emblématiques qui attirent des visiteurs du monde entier.

Le chômage de masse ? Oui, il est encore là, et il touche encore des poches où 
la misère favorise la montée des extrêmes. Mais le combat, loin d’être gagné, 
commence à porter ses fruits : sur l’année 2019, ce sont les Hauts-de-France qui 
ont enregistré la plus grosse baisse du nombre de chômeurs de catégorie A : 
-5,5 %, juste devant la Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Nouvelle-Aquitaine. Le 
chômage baisse dans les Hauts-de-France depuis 21 mois consécutifs : ce n’était 
pas arrivé depuis trente ans !

A partir d’événements dramatiques, ou traumatiques, savoir se reconstruire : 
c’est la défi nition même de la résilience. Et cela rime avec Hauts-de-France. //

 Philippe Martin
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2ème 
région
pour l’automobile,

le papier-carton (et 3 ème
pour la maintenance 

industrielle, les centres 
d’appel, les TIC).

6.000.000
le nombre d’habitants

de la Région
(3ème de France).

17.433
En euros,

le PIB par habitant
(13ème rang).

3.838
communes. 2

Le nombre de villes
de plus de 100.000 habitants : 

Lille (231.000)
et Amiens (132.000).

350
Le nombre de kilomètres

de frontière avec
la Belgique.

3,452
en milliards d'euros

 le budget 2019
de la région

Hauts-de-France.

6
Le nombre de pôles urbains 

de plus de 100.000 habitants : 
Lille (1.100.000), Douai-Lens, 

Béthune, Valenciennes, 
Amiens et Dunkerque.

153
En milliards d'euros,
le PIB des Hauts-de-
France (5ème rang).

295
mètres,

l'altitude du point culminant
de la région,
à Watigny,
dans l’Aisne.

1ère 
région

pour la jeunesse
de sa population. 

31.813 
km²
sa superfi cie

qui en fait la 8 èmeRégion 
française.

Les Hauts-de-France en cartes

Les Hauts-de-France
en chiffres

Au carrefour
de l'Europe

Comité Régional de Tourisme des Hauts-de-France

infographie RTE Réseau de Transport d’Electricité

Carte INSEE

Le fl ot des passagers qui ont convergé l’an dernier par les Hauts-de-France.
Dont plus de 22 millions ont franchi la Manche en venant de Grande-Bretagne
ou en s’y rendant, par le Tunnel ou les ferries (sans compter l’Eurostar)

La région du trop-plein 
d'éolien
Xavier Bertrand, président de la Région
Hauts-de-France, ne veut plus que l’on continue
à construire des éoliennes par centaines
sur son territoire. « Nous sommes déjà
la région où il y en a le plus, et de très loin », 
affi rme-t-il. Les chiffres, sur ce point,
lui donnent raison.

Une baisse du chômage
inégalement répartie
Les Hauts-de-France viennent de battre le record
de la baisse du nombre de chômeurs. Mais le taux de 
chômage reste très important, et inégalement réparti,
avec des poches dans l’est (Valenciennois, Bassin de la 
Sambre, Thiérache) et sur le littoral (Calaisis) (Carte INSEE).

10,5 %
Le taux de chômage

en 2019 (12,5 % au 1er 
trimestre 2016).

5
départements

(Nord, Pas-de-Calais,
Aisne, Somme et Oise).

189
habitants/km²

la densité de population
de la Région (France 120).

1ère 
région
pour le ferroviaire,

la métallurgie, le verre,
la vente à distance,

le textile.
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LES HAUTS-DE-FRANCE EN IMAGES

La région de l’Europe
Toutes les régions françaises se prétendent plus ou au moins
« au carrefour de l’Europe », mais pour les Hauts-de-France,
c’est juste une réalité. Placée au centre d’un triangle Londres-
Bruxelles-Paris, traversée par des trains et des poids lourds venant 
de l’Europe entière, frontalière par histoire et par tradition, la région 
est aussi la première en venant de l’Angleterre. Brexit ou pas,
il n’y a toujours que 33 kilomètres entre Douvres et le port de Calais 
(notre photo), et que ce soit en bateau ou via l’Eurostar,
plus de 22 millions de passagers transitent chaque année entre
le Nord-Pas-de-Calais et les îles britanniques. De quoi nécessiter
une préparation spécifi que au Brexit (lire en pages intérieures). //
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LES HAUTS-DE-FRANCE EN IMAGES

La région
des beffrois
Ravagée par les guerres et les invasions successives, défi gurée 
parfois par les excès de la révolution industrielle et minière,
la région des Hauts-de-France a eu bien du mérite de conserver 
son charme et son cachet. Et pourtant c’est le cas ! Qu’il s’agisse 
de sites naturels ou de monuments historiques, elle offre
une infi nité de paysages à découvrir, à l’image de ses célèbres 
beffrois tout droits venus du Moyen Âge, et de ses places qui font 
ressembler ses villes à des villages. Comme ici Arras, pourtant 
« chef-lieu du Pas-de-Calais »… //
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LES HAUTS-DE-FRANCE EN IMAGES

La région
des grandes plages
Avec près de 200 km de littoral non bétonné, les Hauts-de-France
ne sont certes pas la première région maritime de France,
mais, de la frontière belge à la Baie de Somme, ils offrent à perte 
de vue des plages de sable fi n où l’on peut respirer l’air iodé
et pratiquer une infi nité d’activités nautiques. À l’image
de ces chars à voile lancés dans le vent de la côte picarde. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

La région des 
nouvelles technologies
Longtemps le Nord-Pas-de-Calais, puis les Hauts-de-France,
ont conservé l’image d’un territoire industriel et minier, frappé par
les crises successives de la métallurgie ou du textile. On n’en est plus
(du tout) là aujourd’hui : à force de volonté et d’imagination, la nouvelle 
région a su se faire une place enviable dans le domaine de l’innovation 
et des nouvelles technologies. À l’image d’OVHcloud, le leader de 
l’hébergement de site internet en Europe, installé sur une ancienne friche 
industrielle de Roubaix, et ses impressionnants décors de datacenters… 
(lire le reportage en p. 47). //
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L ES JEUX OLYMPIQUES DE PARIS en 2024 n’auront pas 
lieu… qu’à Paris. Plusieurs autres régions françaises sont 

concernées, à commencer par les Hauts-de-France, qui 
pourraient accueillir des compétitions comme l’équitation 
(à Chantilly, dans l’Oise), le football au stade Pierre-Mauroy 

de Lille, d’autres encore. La liste des 
sites sera dévoilée en décembre de 
cette année, mais la Région en a d’ores 
et déjà proposé six qui pourraient 
devenir « centres de préparation aux 
Jeux » et accueillir des délégations 
sportives venues du monde entier.
Il s’agit du CREPS de Wattignies, du 
Vélodrome couvert de Roubaix (Nord), 
de l’Aréna stade couvert de Liévin, 
de la salle Maréchal à Harnes, du 
complexe régional d’Aire-sur-la-Lys 
et du Chaudron au Portel (ces quatre 
sites dans le Pas-de-Calais).
En attendant, les Hauts-de-France 

sont devenus « Terre de Jeux 2024 », par le biais d’une 
convention signée le 15 octobre dernier entre le président 
de Paris 2024, l’ancien champion olympique de canöe 
Tony Estanguet, et le président du conseil régional Xavier 
Bertrand (notre photo). //

L
E FORUM INTERNATIONAL 
DE LA CYBERSÉCURITÉ
(FIC) s’est imposé depuis 
quelques années comme 
l’événement de référence 

en matière de sécurité numérique. 
Il mêle un Forum favorisant la 
réfl exion et l’échange au sein 
de l’écosystème européen de 
la cybersécurité, et un Salon où 
plusieurs centaines de fournisseurs 
de solutions de cybersécurité 
exposent leur savoir-faire. 
Dont 23 start-ups, structures et 
associations expertes en sécurité 
de la région.
Cette année la 12ème édition du 
FIC a eu lieu les 28, 29 et 30 janvier 
au Grand Palais de Lille, autour du 

thème « Replacer l'humain
au cœur de la cybersécurité »,
et la Région n’a pas laissé passer 
l’occasion de marquer le coup. 
Dans le cadre de son « Plan 
régional Cybersécurité »,
elle a signé une convention 
avec la Gendarmerie Nationale 
et Hauts-de-France Innovation 
Développement, afi n de « renforcer 
la cybersécurité des entreprises 

régionales » (notre photo). Le but 
est de « mieux protéger nos TPE 
et PME régionales en sensibilisant 
chefs d’entreprise et salariés », 
selon Xavier Bertrand. 
Concrètement, des gendarmes 
référents sûreté, mais aussi des 
réservistes citoyens « cyber », 
se rendent dans les petites 
entreprises régionales pour établir 
un diagnostic. La Région met à 

Les Hauts-de-France terre olympique
Les Hauts-de-France
terre de records économiques

Les Hauts-de-France
terre de gaullisme
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C ’EST TOUJOURS 
UN MOMENT
très attendu par 

le monde économique 
des Hauts-de-France : 
la présentation du 
panorama de la situation 
économique régionale 
édité par la Chambre de 
Commerce et d’Industrie 
régionale, le 10 février 
dernier, a donné lieu 
à quelques raisons de 
se réjouir. Car même si, selon 
Philippe Hourdain, président
de la CCI Hauts-de-France,
« la croissance de l’activité a été 
moins dynamique que prévu 
en 2019, la rentabilité est restée 
solide ». Ce qui n’a pas empêché 

l’économie régionale de battre 
quelques records.
Si la hausse du chiffre d’affaires 
dans des secteurs de l’industrie 
et du bâtiment a été correcte, 
un domaine comme le service 
aux particuliers a enregistré 

une progression 
exceptionnelle : l’activité 
a progressé de 22 %, et 
la rentabilité de 19 % ! 
L’artisanat a pour sa part 
bénéfi cié d'un solde net de 
créations d’entreprises de 
8.500, et pour la première 
fois de sa courte histoire, 
la Région Hauts-de-France 
pourrait atteindre la barre 
des 100.000 entreprises 
artisanales en 2020, 

avec plus de 160.000 salariés et 
13.000 apprentis. Enfi n 18 % des 
entreprises prévoient de recruter 
au cours de l’année 2020, dont 
38 % dans l’industrie (notre photo : 
Renault-Douai), et 37 % dans les 
transports et la logistique. //

2020SERA L’ANNÉE DE GAULLE : 
130ème anniversaire de sa 
naissance, 80ème anni-

versaire de l’appel du 18 juin, 50ème anniver-
saire de sa mort. Ce sera même l’année « De 
Gaulle en Hauts-de-France ». En effet la vie de 
l’illustre général croise constamment celle de 
sa région d’origine. Il est né à Lille. Il a fait son 
service militaire à Arras, s’est marié à Calais, 
s’est illustré pendant la Seconde Guerre 
mondiale à Abbeville et à Montcornet, était 
présent à Lille à la Libération en septembre 
1944, a prononcé son discours présentant 
la future constitution de la Vème République 
à Lille en 1958… Et l’on pourrait continuer 
longtemps comme cela.
La Région a donc prévu une année de célébra-
tions et d’hommages, avec des conférences 
sur la vie et l’œuvre du Général, des expositions, des concours, des pièces 
de théâtre, des parcours de mémoire sur les lieux de son enfance, à 
Lille, ou sur la côte d’Opale où il passait ses vacances, une collecte 
de souvenirs du Général, la création d’une identité visuelle avec le 
grapheur street-art Mister P, originaire de Tourcoing (notre photo, 
le logo retenu par la Région…) Programme à retrouver sur le site de 
du conseil régional, avec en prime de belles vidéos de l’INA (Institut 
National de l’audiovisuel). //

disposition cinq véhicules (un par 
département) pour effectuer les 
déplacements professionnels 
de ces référents sûreté et ainsi 
faciliter les visites dans les 
entreprises. Suite à la réalisation 
de l’audit, l’entreprise pourra être 
accompagnée fi nancièrement par 
la Région pour la mise en place de 
son plan d’action cybersécurité.
« Il existe des risques permanents 
de cyber attaques, estime le 
Général de corps d’armée Guy 
Cazenave-Lacroutz, même pour 
les PME et TPE. Nous sommes tous 
concernés ! »
A noter que pour répondre à 
la demande croissante des 
entreprises, les universités et les 
écoles de la Région proposent 
de nouveaux cursus spécialisés 
en cybersécurité. À l’image de 
l’UTC de Compiègne ou de l’IMT 
Lille-Douai, l’INSA Hauts-de-France, 
récemment installé sur le campus 
de l’Université polytechnique 
Hauts-de-France à Valenciennes, 
créera en septembre 2020 un 
nouveau diplôme d'ingénieur en 
informatique et cybersécurité. //
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Les Hauts-de-France
terre de 
cybersécurité

14 RÉGIONS MAGAZINE / HAUTS-DE-FRANCE  HAUTS-DE-FRANCE / RÉGIONS MAGAZINE 15

LES BRÈVES DES HAUTS-DE-FRANCE



E
n accédant à la présidence de la Région Hauts-de-France 
le 4 janvier 2016, Xavier Bertrand a renoncé à beaucoup 
de choses. À ses mandats nationaux d’abord : comme 
il s’y était engagé, il a démissionné de sa fonction de 
député huit jours plus tard. À sa candidature à l’élection 
présidentielle  :  il n’a finalement pas participé aux 

primaires de la droite. À sa vie partisane aussi : en retrait de son 
parti, il a fi ni par démissionner des Républicains en décembre 2017, 
après l’élection de Laurent Wauquiez à la présidence du mouvement. 
Et même à Régions de France (anciennement Association des 
Régions de France, NDLR)  : il l’a quittée dès 2016, en désaccord 
avec certaines prises de positions de ses collègues présidents 
de Région.
Avec derrière tout cela, une seule idée en tête  : assumer plei-
nement sa présidence de Région. Faire de ces Hauts-de-France 
qui battent encore certains records négatifs (chômage, santé…) 
une région-pilote, un laboratoire de ses idées de gouvernance. 
Au plus près des habitants, de leurs problèmes, de leur détresse, 
parfois de leur désespoir, qui les avaient conduits à donner 40 % 
de leurs voix à Marine Le Pen lors du premier tour des élections 
régionales de 2015.
Depuis, Xavier Bertrand passe peu de temps dans son bureau de 
l’Hôtel de Région à Lille. Mais beaucoup dans sa voiture, à sillon-
ner ce territoire vaste et attachant. A chercher des solutions, à 
innover, sur le plan économique, social, sociétal. Dès qu’une expé-
rimentation est proposée aux Régions, il est souvent le premier à 
se porter candidat : pour former les demandeurs d’emploi, pour 
ouvrir ses lignes de chemin de fer à la concurrence... Pour aider 
ceux qui cherchent un emploi en leur prêtant une voiture. Comme 
il aime à le répéter : « si on continue à faire de la politique sans 
imagination, avec les recettes d’hier, on va droit dans le mur ».
Car il y a une chose à laquelle il n’a pas renoncé : l’ambition. Pour sa 
Région bien sûr. Pour lui-même aussi : il ne cache pas ses ambitions 
présidentielles. Dans les Hauts-de-France d’abord, où il compte 
bien se représenter en 2021. Et un cran au-dessus, s’il remporte son 
pari régional. Au milieu de tout cela, il ne lui reste guère de temps 
pour l’exercice de l’interview. Il a pourtant longuement répondu 
aux questions de Régions Magazine. Dans son bureau de l’Hôtel 
de Région, une fois n’est pas coutume.

« Que plus personne ne    se sente délaissé ! »
Xavier Bertrand a décidé que son mandat
de président de Région se passerait
« à portée d’engueulade ». Il s’y tient depuis
quatre ans, et se donne les moyens de faire
face aux attentes de la population. Il a précisé
sa méthode pour Régions Magazine.
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Régions Magazine : Dans Régions 
Magazine de septembre 2016, 
nous vous interrogions sur les 
résultats des dispositifs mis en 
place depuis votre élection, tels 
que Proch’Emploi ou le chèque-
formation. A l’époque, vous ne 
pouviez établir de bilan chiffré 

•  Xavier Bertrand, 
54 ans, a été ministre 
à plusieurs reprises, 
notamment de la Santé
sous la présidence
de Jacques Chirac,
et du Travail sous celle 
de Nicolas Sarkozy.
Il a également été 
député de l’Aisne de 
2002 à 2012, conseiller 
général de l’Aisne, 
maire de Saint-
Quentin de 2010 à 
2016, et est président 
de la communauté 
d’agglomération
du Saint-Quentinois 
depuis 2014.

•  Il a été élu président 
de la Région Hauts-de-
France le 4 janvier 2016, 
succédant à Daniel 
Percheron (PS) pour
le Nord et Claude 
Gewerc (PS) pour
la Picardie.

•  Ancien secrétaire 
général de l’UMP,
il a quitté le parti
Les Républicains
en décembre 2017
et est aujourd’hui
“sans étiquette”.

de ces mesures. Aujourd’hui, 
les résultats enregistrés vous 
donnent-ils satisfaction ?
Xavier Bertrand  : Vous le savez, 
je n’aime pas résumer ces poli-
tiques-là uniquement à travers 
un bilan chiffré. Mais bon, allons-y. 
Prenons le cas de Proch’Emploi : par 

l’intermédiaire de ce service person-
nalisé d’aide au retour à l’emploi, 
créé et animé par les équipes de la 
Région, 16.000 habitants sont sortis 
du chômage, dont 88 % ont trouvé 
un travail, le reste en formation. Cela 
équivaut à huit fois l'usine Toyota 
au moment de sa création ! 

Nous avons cherché à amener ce 
service au plus près des habitants, et 
nous venons de créer, en Thiérache, 
la 22ème plate-forme Proch’Emploi. 
Malgré les appréhensions du début, 
tout cela fonctionne en harmonie 
avec Pôle Emploi. Autre exemple, un 
demi-millier de personnes utilisent 
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ou ont utilisé pour aller travailler 
un véhicule prêté par le Conseil 
régional, pour 2 euros par jour.

RM : Mais la Région détient 
toujours le record de chômeurs…
XB : Oui, mais c’est aussi celle qui 
a vu son taux de chômage bais-
ser le plus vite au cours des dix-
huit derniers mois ! Nous sommes 
aujourd’hui autour de 10,4 %, nous 
étions à 12,5 % en 2015… Dans la 
même période, nous sommes pas-
sés de 33.000 à 40.000 jeunes en 
apprentissage, avec un objectif à 
atteindre de 50.000. Mais attention, 

je le dis et je le martèle : il est interdit 
de crier victoire.

RM : Ne serait-ce pas plus simple 
si la Région gérait l’ensemble de 
la politique de l’emploi ?
XB : Évidemment, même si les agents 
de Pôle Emploi font leur travail, avec 
les moyens qui sont les leurs, je ne 
veux pas devenir le patron de Pôle 
Emploi. En revanche, je pense que 
la Région est la mieux placée pour 
former les demandeurs d’emploi, 
dans une optique précise de retour 
au monde du travail. C’est pourquoi 
quand Édouard Philippe a proposé 

une expérimentation de ce type lors 
du dernier congrès des Régions à 
Bordeaux, je me suis immédiate-
ment porté candidat.
Je pense que sur ce thème comme 
sur d’autres, on peut faire beaucoup 
mieux si l’on agit en proximité plutôt 
que depuis Paris. Et puis on expéri-
mente, et si ça ne marche pas, on 
revient à la case départ.

RM : Vous vous êtes beaucoup 
battu pour sauver des entreprises 
en diffi cultés. Quelles ont été vos 
principales satisfactions dans ce 
domaine ? Et vos déceptions ?
XB : Il y a plus de satisfactions que 
de déceptions. Sur ce plan, nous 
bénéfi cions d’un bon partenariat 
avec le ministre de l’Économie 
Bruno Le Maire. Certes, la Région 
ne peut se substituer aux entre-
prises, même si elle peut les aider. 
Mais son premier rôle, c’est de ne 
pas laisser tomber les salariés. De 
ne pas laisser se développer chez 
eux ce sentiment d’abandon qui 
débouche sur la colère, le désespoir 
et le vote extrême. Il faut que plus 
personne ne se sente délaissé.
Nous avons contribué à trouver un 
repreneur pour l’usine NLMK (Aisne). 
Nous continuons à nous battre 
pour Ascoval, qui existe toujours 
(Valenciennois). Pour la société Tim 
(NDLR : usine d’engins de chantier, 

« Dans les 
entreprises 
en difficulté, 

nous nous battons 
pour que les salariés 
ne restent pas sur le 
carreau. Ils doivent 
sentir que la Région, 
et son président, sont 
à leurs côtés. »

«  Le Rassemblement National
n’est qu’une contestation »

RM : En 2015 vous vous êtes lancé dans la bataille des régionales, 
notamment pour barrer la route au Front National et à sa présidente 
Marine Le Pen. Comment envisagez-vous le prochain scrutin ? 
Et comment évaluez-vous le dialogue démocratique au sein de 
l’assemblée régionale, face à une opposition composée uniquement 
de représentants du Rassemblement National ?
XB : Le problème, c’est que ce n’est pas une opposition. Ce n’est qu’une 
contestation. Économiquement, ils sont incompétents. Politiquement, 
ils sont dangereux, encore plus quand on évoque des sujets comme 
la santé, la formation, la culture. Et je vous passe les attaques « ad 
hominem »…
Moi, je me bats pour la région, et contre les causes de la montée 
des extrêmes. Un président de Région doit chercher à rassembler 
et non à cliver, et c’est une des différences majeures que j’ai avec le 
président de la République. Je suis le président de tous, y compris de 
ceux qui n’ont pas voté pour moi ou pas voté du tout. C’est pendant 
la campagne des élections régionales que j’ai compris le danger 
que courait notre démocratie, à cause de la déconnexion des 
dirigeants politiques de ce pays, dont je faisais partie, à cause de 
leur inconscience des enjeux et des dangers.
J’ai vu à quel point une partie de la population se sentait laissée-
pour-compte. Je vous donne juste un exemple concret : la SNCF m’a 
proposé de supprimer un certain nombre de petites gares, ainsi que 
les contrôleurs dans les trains. J’ai décidé de maintenir les deux, et 
cela coûte à la Région 72 M€ par an pour les contrôleurs. La décision 
inverse aurait contribué au sentiment d’abandon.
C’est pour cela que je passe très peu de temps dans mon bureau, ou 
plutôt que j’en passe énormément dans ma voiture, à sillonner cette 
région. Sa grande taille implique en retour l’extrême proximité. Il ne 
faut pas que les dirigeants de cette Région ne parlent qu’aux élites. 
Il faut qu’ils parlent aux gens. Quand les salariés d’Ascoval me voient 
me battre à leurs côtés, ils se disent « tiens, celui-là, il a l’air d’avoir 
compris quelque chose… » //

près de Dunkerque, qui a déposé 
son bilan), il n’y a eu aucune offre 
de reprise, mais nous nous battons 
pour que les 300 salariés ne restent 
pas sur le carreau. Ils doivent sentir 
que la Région est à leurs côtés.

RM : Contrairement à nombre 
de vos collègues présidents 
de Région, vous ne vous êtes 
pas battu contre la réforme de 
l’apprentissage voulue par Muriel 
Pénicaud. Pourquoi ? 
XB : J’avais, pour ma part, proposé 
un autre schéma, dans lequel 
la Région restait pilote, dans le 
cadre d’une convention tripartite 

d’objectifs et de moyens, signée 
avec l’État et les branches profes-
sionnelles. Ce schéma n’a pas été 
retenu, c’est dommage car dans la 
nouvelle organisation on ne sait 
pas très bien qui pilote.
Après, une fois que c’est décidé, il 
faut sortir des postures politiques et 
tout faire pour que cela fonctionne. 
Je trouve qu’associer davantage les 
branches professionnelles, qui sont 
évidemment en recherche d’appren-
tis, cela va dans le bon sens. Je ne 
les imagine pas décidant de fermer 
des dizaines de CFA, notamment 
en secteur rural, comme cela a été 
annoncé. On ne déplace pas un 

CFA comme une caravane ! Il y a 
une carte à jouer pour tous, celle de 
l’hyper-proximité, et les entreprises 
savent bien qu’elles ne pourront 
trouver des jeunes à embaucher 
que si elles contribuent à les former 
sur place.
Nous allons également renforcer 
le travail de la Région en matière 
d’orientation, en partenariat étroit 
avec l’ONISEP. Nous n’en devenons 
pas les patrons, mais la collabora-
tion sera plus étroite puisque les 
personnels régionaux (NDLR  : les 
Dronisep) deviennent salariés de la 
Région. Avec le concours des chefs 
d’entreprise, nous avons mobilisé 
1.100 ambassadeurs de l’orientation, 
qui sont d’ores et déjà à la disposi-
tion des établissements scolaires. 
Et puis nous poussons les entre-
prises à recruter des stagiaires, en 
donnant l’exemple : l’objectif de la 
Région était d’accueillir 1.000 sta-
giaires sur une année, rémunérés 
ou pas. Nous avons dépassé l’ob-
jectif avec 1.135, et nous essaierons 
d’atteindre les 1.300 l’an prochain.

RM : La Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur a voté une procédure 
de délégation de service public 
pour se lancer dans l’ouverture 
à la concurrence des TER dès 
le début 2020, sur deux lignes 
importantes. Êtes-vous prêt à 
vous lancer dans ce processus à 
votre tour ?

« J’ai proposé 
au nouveau 
patron de 

la SNCF de faire 
avec moi le « client 
mystère » pendant 
une journée sur les 
TER des Hauts-de-
France… »

« Proch’Emploi, cela équivaut à huit usines Toyota créées en quatre ans ! »
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XB  : Oui, nous avons choisi trois 
lots de lignes. Je le dis clairement, 
l’attitude de la SNCF n’est pas 
convenable. Nous ne sommes pas 
dans une relation de confiance 
mais de défiance. On met 500 M€ 
par an dans les TER, et on n’a le 
droit de ne rien dire ! Pendant des 
années, l’État n’a pas réalisé les 
investissements indispensables 
sur le réseau, sauf pour le TGV. 
Les dirigeants de la SNCF sont 
totalement déconnectés de ce que 
vivent les passagers des trains du 
quotidien.

J’ai échangé avec le nouveau 
président de la SNCF Jean-Pierre 
Farandou, et je lui ai fait la propo-
sition suivante : « venez faire avec 
moi le « client mystère » pendant 
24  heures, sur les lignes du TER 
Hauts-de-France, et vous compren-
drez tout de suite mieux la réalité ». 
Il me paraît de bonne volonté, mais 
s’il me dit qu’en six mois la situation 
va s’améliorer du tout au tout, je 
saurai que j’ai affaire à Pinocchio…
Pour la concurrence, nous serons 
malheureusement limités à 20 % du 
réseau, et nous choisirons les deux 

ou trois lots de lignes concernées 
très prochainement. Attention, je 
préviens tout le monde  : les prix 
ne baisseront pas. Je m’engage 
à ce qu’ils n’augmentent pas. Ce 
que j’attends avant tout, c’est une 
réelle amélioration de la qualité 
du service rendu. Compte tenu de 
ce que nous vivons, je suis sûr que 
c’est possible.

RM : Le canal Seine-Nord-Europe 
semble avoir franchi un cap 
décisif le 22 novembre dernier 
avec la signature de la convention 
État-Région. Mais ce projet a déjà 
subi tellement d’aléas qu’on ne 
peut être sûr de rien. Qu’est-ce
qui vous faire croire qu’il se fera, 
cette fois ?
XB  : Cette fois, cela va marcher, 
parce que ce n’est plus l’État qui 
pilote. Par la loi LOM nous les col-
lectivités nous prenons le volant et 
l’État devient passager. Depuis le 
début, les technocrates ne croient 
pas à ce projet. Pour eux, cela se 
résume à  : « quel est l’intérêt de 
mettre 4,5 milliards d’euros pour 
faire passer des péniches à travers 
la région des Hauts-de-France ? »
Bien sûr, ce n’est pas du tout de 
cela qu’il s’agit. Ce qui m’inté-
resse, ce sont les 4.500 emplois 
qui seront créés pendant la durée 
du chantier, mais aussi d’offrir à 
Dunkerque l’autonomie fl uviale qui 
lui manque, et qui va lui permettre 
de se battre avec les grands ports 
du nord de l’Europe. Ce sont les 
plateformes économiques qui vont 
naître à Noyon, à Nesle, à Péronne, à 
Marquion, mais aussi les ports inté-
rieurs existant à Lille, à Saint-Saulve, 
et tous les emplois qui vont avec. 
Les milieux économiques parlent de 
50.000 à 60.000 nouveaux emplois, 
mais même si ce n’est que la moitié, 
je prends !
Et puis c’est aussi un projet hau-
tement écologique, permettant 
de désengorger l’A1 de ses poids 
lourds. Une super-péniche, c’est 
200  camions. Ce sera aussi des 
milliers d’arbres plantés autour 
des berges…

«  Le président de la République pense
que les élus locaux sont des nuls »

RM : En juillet 2016, vous avez quitté Régions de France, et vous ne 
soutenez pas le mouvement Territoires Unis qui rassemble les trois 
principales associations de collectivités. Pourquoi ?
XB : Je vous rappelle qu’à l’époque j’avais refusé la proposition 
du gouvernement, qui était de remplacer la subvention au 
développement économique due aux Régions, par une nouvelle 
taxe sur les entreprises et les ménages. Je n’avais pas été élu pour 
créer de nouveaux impôts, et je n’ai pas changé d'avis sur ce point. 
On m’a reproché de ne pas me montrer solidaire, mais si la solidarité 
c’est d’alourdir la fi scalité, c’est sans moi.

RM : Vous étiez pourtant venu au congrès de Régions de France 
à Orléans pour taper sur la table et proposer que les Régions ne 
siègent plus à la Conférence nationale des territoires instaurée par
le Premier ministre (et elles l’ont d’ailleurs boycottée par la suite)…
XB : Oui, et je vous ferai remarquer que c’est une des seules fois
où on a été entendu ! C’est d’ailleurs ce qui est le plus pénible avec 
ce gouvernement : à quelques rares exceptions près, nous sommes 
constamment dans le bras de fer pour pouvoir nous faire entendre. 
Afi n de relancer le projet du Canal Seine-Nord, j’ai profi té de
la venue du président de la République à Amiens pour organiser 
un vaste rassemblement d’élus, et le placer face à ses promesses. 
Ce qui a fi nalement permis de faire avancer le dossier. Mais c’est 
regrettable de devoir en arriver là, pour que des engagements
pris soient tout simplement tenus.

RM : Comment l’expliquez-vous ?
XB : Le président de la République, et certains ministres, ignorent 
totalement ce qu’est la vie d’un élu « à portée d’engueulade »,
pour reprendre l’expression que je partage avec le président 
du Sénat Gérard Larcher. Il n’aime pas les élus locaux, il pense 
que nous sommes des nuls. Le problème, c’est que l’intelligence 
ne remplace pas l’expérience. Et que la haute intelligence ne 
remplace pas la grande expérience… //

RM : Justement, vous apparaissez, 
parfois de façon caricaturale, 
comme le président anti-
éoliennes. Pouvez-vous préciser 
votre pensée sur ce point ?
XB : Je ne vais pas me repeindre 
en vert. Mais sur les éoliennes, je 
suis clair : ce n’est pas que je n’en 
ai pas et que je ne n’en veux pas. 
C’est que j’en ai trop, et que je n’en 
veux plus ! Nous sommes, et de très 
loin, la Région où il y en a le plus. 
Nous subissons déjà la présence 
de 1.700 mâts, et il y a en encore 
plus de 1.300 en projet ! Là encore, 
c’est facile de décider une nouvelle 
implantation quand on habite au 
cœur d’une métropole, on n’est pas 
gêné par la vue ou le bruit. Mais 
venez en secteur rural, écoutez le 
ras-le-bol des gens : je vous le dis, 

si on laisse faire, cela fi nira par des 
affrontements. Je vais plus loin : si 
l’État ne change pas d’attitude dans 
les Hauts-de-France, je suis prêt à 
financer une fédération anti-éo-
liennes qui porterait des actions 
en justice !
Moi, ce que je veux, c’est allier écolo-
gie et économie. Donc oui à la lutte 
contre les passoires thermiques, et 
on va donner l’exemple en commen-
çant par un audit des bâtiments du 
Conseil régional, qui nécessite beau-
coup de chauffage pour peu de cha-
leur. Oui aux énergies durables : la 
méthanisation, le photovoltaïque, et 
nous mettons les moyens qu’il faut. 
Mais oui aussi à l’énergie nucléaire, à 
l’accueil du futur EPR, lorsqu’arrivera 
la fi n du cycle actuel des réacteurs 
de Gravelines.

Et je vais prendre d’autres mesures 
dans le même sens. Créer un bud-
get participatif ouvert aux lycéens 
et aux habitants de la Région, 
pour trouver de bonnes idées éco-
logiques et financer des projets 
locaux. Planter un million d’arbres en 
trois ans, en privilégiant les espèces 
régionales : il y a de la place autour 
des lycées, dans nos parcs naturels, 
dans nos friches industrielles. Ou 
encore fi nancer, à hauteur de 30 % 
à 50 %, des aires de covoiturage 
sécurisées (et donc gardées), en 
collaboration avec les communes 
et les intercommunalités.

RM : La Région est-elle prête à 
faire face au Brexit ?
XB : On sort enfi n de l’incertitude. 
Maintenant, il va falloir trouver 
comment vivre, non plus ensemble, 
mais l’un à côté de l’autre. Et nous 
sommes les premiers concernés, car 
il y a une chose qui ne changera 
pas : il n’y aura toujours que 33 km 
entre Calais et Douvres…

« Je suis prêt à financer
une fédération anti-éoliennes
qui porterait des actions en justice ! »

Xavier Bertrand a reçu Régions Magazine dans son bureau de l’Hôtel de Région à Lille.

Conseil régional Hauts-de-France – Philippe Dapvril
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Donc, il faut parler avec les Anglais 
et surtout, ne pas donner l’impres-
sion qu’on cherche à les punir. Par 
exemple, il ne faut pas susciter une 
nouvelle guerre de la pêche. 
Mais s’il peut y avoir un «  effet 
Brexit » en notre faveur, ce dont je 
suis persuadé, il faut nous donner 
les moyens d’en profi ter. C’est pour-
quoi j’ai proposé au président de 
la République de nous autoriser à 
créer une zone franche dès la sor-
tie du tunnel, avec des conditions 

fi scales particulières à l’attention 
des Britanniques. J’attends toujours 
sa réponse.

RM : Quatre ans après, quel
bilan faites-vous de la fusion
du Nord-Pas-de-Calais et de
la Picardie ?
XB : Sans la fusion, nous n’aurions 
pas obtenu les mêmes résultats, 
c’est clair. Le Nord-Pas-de-Calais 
était la quatrième région de France, 
cela lui donnait déjà une vraie force. 

« La fusion 
des Régions 
nous a 

permis de franchir
un cap. Même si
les Picards ont pu
se sentir malmenés 
au début. »

« DATAR régionale »,
droit d’interpellation…
et conseiller territorial
RM : Parmi les innovations que vous avez annoncées 
en fi n d’année 2019, fi gure la création d’une « DATAR 
régionale ». Pouvez-vous être plus précis ?
XB : Oui, je souhaite créer une « Agence Hauts-de-
France 2020-2040 », tournée vers l’aménagement 
de la région et le renforcement de son attractivité. 
Il s’agira d’un outil nouveau, doté de fi nancements 
spécifi ques, tourné vers l’innovation et la prospection 
vers le long terme, à vingt ans. Elle ne sera 
pas installée à Lille, et s’occupera vraiment de 
l’aménagement du territoire, avec un effort tout 
particulier vers les « territoires abandonnés ». Je veux 
qu’un chef d’entreprise d’une autre région se dise : 
« tiens, pourquoi je n’irais pas m’installer dans les 
Hauts-de-France » ?

RM : Vous voulez également renforcer
la démocratie régionale en créant un
« droit d’interpellation »…
XB : Il faut que le citoyen puisse s’exprimer 
ailleurs que dans les élections classiques,
et on voit bien que le référendum d’« initiative 
populaire », trop lourd, ne fonctionne pas. 
Je souhaite mettre en place une procédure 
allégée permettant aux citoyens d’interpeller 
directement la Région sur des questions 
concrètes, à un rythme de quatre ou cinq fois
par an.
Dans le même ordre d’idées, je souhaite que l’on 
revienne sur l’idée du conseiller territorial unique, 
en profitant des élections départementales 
et régionales de 2021. Les conseillers 
départementaux des commissions permanentes 
pourraient siéger comme conseiller régionaux,
ce qui permettrait une meilleure organisation
et serait gage de plus d’efficacité. //

Rencontre avec les douaniers
au port de Calais en vue de
la préparation au Brexit :
« il y a une chose qui ne changera
pas : il y aura toujours 33 km
entre Calais et Douvres… » Le 22 novembre à Nesle (Somme), réunion du comité stratégique du Canal Seine-

Nord-Europe, en présence d’Emmanuel Macron et de Xavier Bertrand.
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Devenir la troisième région donne 
encore un élan supplémentaire.
Sans la fusion, je n’aurais pas pu 
avoir l’engagement de l’État du 
dédoublement de la RN2, ni lancer 
le barreau ferroviaire Amiens-Creil-
Roissy, ni récupérer dix rames de 
trains dans le Nord pour les faire 
rouler dans le sud de l’Oise, ni réa-
liser 252 M€ d’économies de fonc-
tionnement sur les deux premières 
années. Résultat souligné par la 
Cour des comptes, ce qui m’a permis 
de lancer de nouvelles politiques 
d’aide à l’emploi, par exemple… 
Nous sommes aujourd’hui la deu-
xième région de France pour les 
investissements étrangers. Et nous 
avons pu nous positionner sur le 
projet de « gigafactory » avec PSA 
pour créer une usine de production 
de batteries électriques sur le site 
de la Française de Mécanique à 
Douvrin, près de Lens, avec à la 
clef la création de 2.500 emplois, 
et d’une véritable fi lière française.
Alors, bien sûr, les Picards ont pu 
se sentir un peu malmenés au 
début, malgré le fait que je vis à 
Saint-Quentin et que ma première 
vice-présidente chargée de la fusion, 
est maire d’Amiens (NDLR : Brigitte 
Fouré). Mais c’est surtout parce 
que l’État n’a pas joué le jeu, en 
concentrant l’essentiel de ses ser-
vices à Lille, contrairement à ses 

engagements. Et pourtant, j’ai ici un 
Préfet de Région qui, lui, joue le jeu…

RM : Le sondage publié dans le 
numéro de décembre de Régions 
Magazine vous fait apparaitre en 
2ème position des présidents les 
plus connus de leurs habitants, 
et en tête dans le classement des 
présidents les plus appréciés des 
habitants de sa région. Qu’est-ce 
que cela vous inspire ?
XB  : Je n’ai pas de remarque à 
faire. Je ne commente pas ces 
« classements ».

RM : En 2015, Marine Le Pen est 
arrivée en tête avec plus de 40 % 
au premier tour des régionales. 
Vous aviez quinze points de 
retard et vous aviez bénéfi cié 
des reports de voix à gauche 
avec le désistement de Pierre 
de Saintignon, disparu depuis. 
Y a-t-il un risque que de telles 
circonstances se reproduisent ?
XB (sourire) : Je ne commente pas 
mais regardez les résultats de votre 
sondage… //

Propos recueillis par
Philippe Martin

Une aide spécifi que pour les étudiants
RM : La Région va aider les étudiants à se loger…
XB : Oui, c’est une innovation qui va se mettre en place à la rentrée 
2020. Chaque étudiant de première année, obligé de se loger 
ailleurs que chez ses parents, recevra une aide de 400 euros,
sous forme d’une allocation de 40 euros par mois pendant
dix mois. Les conditions de revenu seront les mêmes que pour
les autres aides versées par la Région : deux SMIC pour un parent 
seul, trois SMIC pour un foyer. Cette aide sera cumulable avec
les bourses. Nous pensons que cela pourra bénéfi cier environ
à 10.000 familles, pour une dépense de 5 à 6 M€. L’aide sera
ensuite étendue aux étudiants de deuxième année, avec une 
dégressivité.
De même nous allons élargir au Nord-Pas-de-Calais un dispositif
qui existait déjà en Picardie : les étudiants les plus démunis se 
verront fi nancer 100 repas par an dans les restaurants du CROUS.
Cette mesure bénéfi cie déjà à 1.600 étudiants. //

Séance plénière du conseil régional à l’Hôtel
de Région de Lille : « Le Rassemblement national
n’est pas une opposition. Ce n’est qu’une contestation. »

Rencontre avec des usagers du TER
en gare de Templeuve-en-Pévèle (Nord).
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Le Crédit Mutuel Nord Europe, 
une banque présente… ici, là 
et dans tous les domaines.
Eric Charpentier, son Directeur Général, nous explique pourquoi.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : 
Dans le précédent supplément 
de Régions Magazine consacré à 
la Région Hauts-de-France 
(septembre 2016), vous nous parliez 
de l’implication locale du Crédit 
Mutuel Nord Europe et de 
ses relations avec les collectivités.
Est-ce toujours le cas ?
Eric Charpentier : Plus que jamais ! 
Participer à l’animation du territoire 
reste le fil conducteur de notre 
action locale. Nous considérons 
qu’une région qui attire et où il fait 
bon vivre est une région où il se 
passe aussi des choses sur un plan 
évènementiel et culturel ! 
C’est la raison pour laquelle nous 
sommes très engagés auprès de 
nombreuses opérations, soit parce 
qu’elles font parler de la région, je
pense au festival international “Séries
Mania” à Lille, soit parce qu’elles 
créent du lien, je pense au festival 
“Rétro C’est trop” dans la Somme 
ou encore le festival Pic’Art dans 
l’Aisne… Et je pourrais citer bien 

d’autres partenariats dans le domaine
du sport également. 
Nous accompagnons de plus en plus 
le secteur culturel pour lui permettre 
de continuer à nous offrir une 
programmation de qualité et aussi 
variée que possible. Nous sommes 
le partenaire des plus grands musées 
de la région, de scènes lyriques dans 
le Nord et dans l’Oise, de l’Orchestre 
national de Lille et là encore je 
pourrais développer longtemps.
Nous avons lancé récemment une 
WEB TV, LA-Hauts, qui présente en
permanence notre implication locale
au cœur des territoires et qui montre 
aux habitants que leurs passions 
nous rassemblent.

RM : Pouvez-vous donner 
quelques exemples concrets du 
rôle que peut jouer une grande 
banque mutualiste comme la vôtre 
dans le redressement économique 
de sa région ?
EC : Nous intervenons de manière 
beaucoup plus directe dans le déve-
loppement local par le financement
de l’économie qui bien entendu reste 
le nerf de la guerre et notre vocation 
première. Très concrètement que 
cela signifie-t-il ? Financer du crédit, 
financer les investissements. 
En 2019 notre production de crédits 
se monte à plus de 3 milliards d’€, 
3 milliards qui ont soutenu des 
projets immobiliers de particuliers, 
les investissements du secteur pro-
fessionnel et agricole comme ceux 
des entreprises. J’ajoute que nous 
avons aussi accompagné ceux qui 
rencontraient des  difficultés passa-
gères : des entreprises et profes-
sionnels (du fait des mouvements 
sociaux) aux exploitants betteraviers 
(du fait du décalage de paiement des 

récoltes par les sucreries),… Etre un 
partenaire mutualiste c’est aussi être 
présent quand “ça va moins bien” !

RM : Pourquoi cette volonté aussi 
marquée de défendre le territoire ? 
EC : Nous voulons clairement agir 
sur l’environnement qui est le nôtre, 
par tous les moyens qui sont les 
nôtres : investissement, partenariat, 
mécénat, etc. Toutes les questions 
de société qui se posent nous inter-
rogent et si nous avons le sentiment 
de pouvoir agir en tant qu’établisse-
ment bancaire, alors il nous apparait 
de notre devoir de le faire. Mais 
attention, notre rôle est d’accompa-
gner des projets, pas de les faire à la 
place des autres !
L’un des enjeux majeurs de cette 
nouvelle décennie est de renforcer 
les conditions de développement 
durable en préservant autant que 
faire se peut notre planète. 
Nos actions en la matière prennent 
différentes formes et plusieurs axes : 
L’éco-mobilité, nous accompagnons
et encourageons nos clients à rouler 
plus écologique en proposant des 
offres exclusives sur les véhicules 
électriques et hybrides. 
L’énergie propre, nous finançons 
très amplement le développement 
de fermes éoliennes et cela depuis 
2014. Notre soutien également à 
la conférence sur la méthanisation 
à Amiens en décembre dernier 
témoigne de notre intérêt pour la 
valorisation des déchets.
Autre exemple encore, en matière 
d’économie circulaire et de circuits 
courts notre fondation d’entreprise 
mobilise en 2020 une enveloppe de 
plus de 100 000 €. Nous espérons 
capter des projets ambitieux et par 
ce biais participer au changement 
réel des comportements. //

Eric Charpentier.

partenaire média :

PROJETS
Appel à

Modes de vie, de production, de consommation :
court-circuitons !

CIRCUIT COURT
Notre fondation mobilise une enveloppe pouvant 
aller jusqu’à 150 000€ pour vous accompagner !

Une association d’intérêt
général (éligible au mécénat)
Située sur notre territoire
(Hauts de France, Marne, Ardennes)

Est prévu pour 2020 et porte sur la 
pratique locavore, l’agriculture urbaine,
l’économie circulaire, la biodiversité,
le recyclage etc. 

Est local et tend à réduire les circuits
irrespectueux de l’environnement tout en
favorisant le lien social. 

DU 15/01
AU 31/03
2020

VOUS ÊTES VOTRE PROJET

DÉPOSEZ VOTRE DOSSIER AVANT LE 31 MARS 2020
Informations et dossiers de candidature sur http//fondation.cmne.fr

ANNONCE DES RÉSULTATS EN MAI 2020



ont émis près de 200 préconisations.
On peut les résumer autour de trois 
axes : 
.  La mer comme ressources : les ports 
bien sûr, avec le premier port de 
pêche d’Europe, le premier port de 
voyageurs de France et un troisième, 
Dunkerque, dont l’activité croît de 
10 % chaque année ; mais aussi les 
activités aquacoles, énergétiques, 
etc.

.  Un territoire uni et ouvert sur le 
monde : il n’existe pas à proprement 
parler d’unité du littoral. Il faut lui 
donner une identité.

.  Le bien-vivre et l’attractivité : il faut 
que notre littoral puisse garder ses 
jeunes, faire venir davantage de 
cerveaux autour de la recherche, etc.

RM : Concrètement, comment cela 
se traduit-il ?
LD : Quelques exemples : la création 
d’un Parlement de la Mer, qui réu-
nira les forces vives du territoire. Ce 
projet a été confi é au sénateur Jean-
François Rapin, conseiller régional 
et ancien maire de Merlimont. Mais 
aussi  le lancement d’un Campus 
des Métiers du Littoral ; la mise en 
place d’un schéma « tourisme-loisirs 
Littoral » spécifi que ; la protection du 

trait de côte ; ou encore une action 
sur les mobilités pour que le Canal 
Seine-Nord joue pleinement son rôle, 
y compris pour nos ports.

RM : Quelles sont les relations 
entre le CESER et la Région ?
LD  : Elles sont de grande qualité. 
Pour prendre ce seul exemple, le pré-
sident du conseil régional Xavier 
Bertrand est venu à notre colloque sur 
le Littoral et a repris immédiatement 
notre idée de Parlement de la Mer : 
« on va le créer », a-t-il lancé. Après, 
nous ne sommes pas des « bénis 

oui-oui ». Nous avons émis un cer-
tain nombre de remarques et de 
propositions sur le SDRADETT, par 
exemple, ou sur le Schéma régio-
nal des déchets. Et je crois pouvoir 
affi rmer que nos avis sont toujours 
examinés en profondeur.
Nous allons continuer à travailler de 
cette façon, en 2020, sur des thèmes 
majeurs comme la politique de l’eau 
dans la région, le Canal Seine-Nord, 
ou la prospective sur la Région en 
2040. Il y a du pain sur la planche ! //

 Propos recueillis par
Philippe Martin

Président du CESER (Conseil 
économique, social et environ-
nemental) des Hauts-de-France, 

Laurent Degroote est également, 
depuis avril 2016, président national 
de l’Assemblée des CESER de France, 
qui rassemble les institutions de toute 
les Régions françaises. Mais c’est bien 
en tant qu’élu nordiste qu’il a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : L’année 2019 a 
été marquée par une forte activité 
du CESER des Hauts-de-France, 
autour de deux thèmes majeurs. 
Dont l’un n’était pas prévu au 
départ…
Laurent Degroote : C’est exact ! Nous 
avons participé, de façon très active, 
aux grands débats régionaux qui 
ont accompagné le Grand débat 
national souhaité par le président 
de la République. De décembre 2018 
jusqu’au mois de mars 2019, nous 
avons concentré nos travaux sur ce 
sujet, en multipliant les rencontres sur 
le terrain, les réunions avec toutes les 
strates de la société, et nous avons 
remis au Premier ministre, non pas 
une synthèse, mais bien une compi-
lation de ce qui s’était dit dans les 
différentes régions.

RM : Quel en était l’enseignement 
majeur dans les Hauts-de-France ?
LD : Ce qui est apparu très nettement, 
c’est la question des fractures, un 
phénomène que nous avions déjà 
souligné pour notre part, bien avant 
l’épisode des Gilets jaunes. Ce n’est pas 
forcément lié à un manque de moyens 
fi nanciers, mais plutôt à l’isolement 
ressenti par un certain nombre de 
citoyens qui se sentent abandon-
nés de la République. Je prends un 

exemple : la numérisation dans les ser-
vices publics a renforcé le sentiment 
d’isolement de personnes esseulées 
qui, souvent, n’ont plus affaire à des 
interlocuteurs humains. Cette rupture 
se traduit d’ailleurs dans toutes les 
élections, et est à l’origine de la mon-
tée du vote extrême dans les zones 
rurales, en particulier.
Une Région comme les Hauts-de-
France a d’ailleurs mis un certain 
nombre de choses en place pour lutter 
contre ce sentiment de rupture et ce 
besoin d’échange : les Maisons de 
la Région, pour se rapprocher des 
citoyens, les bus qui sillonnent le ter-
ritoire pour aider les gens dans la 
recherche d’un emploi, ou dans leurs 
démarches administratives… Le rôle 
du maire reste à cet égard capital. 
Nous avons pour notre part créé un 
groupe de travail sur « les inégalités 
dans les Hauts-de-France », pour pour-
suivre ce travail, et émettre des propo-
sitions concrètes. C’est un chantier qui 
va nous occuper pendant deux ans.

RM : Vous avez donc remis 
l’ensemble de ces rapports au 

Premier ministre. Des résultats ?
LD (silence)  : Disons que l’on peut 
avoir le sentiment que certains 
ministres ont pris cette réalité en 
compte…

CRÉER UN PARLEMENT
DU LITTORAL

RM : Votre autre gros travail 
concerne le Littoral…
LD  : Oui, nous avons organisé au 
mois de décembre un colloque sur le 
thème « Ambition Littoral », fruit d’un 
travail de plusieurs mois. Notre région 
bénéfi cie en effet des quatre « condi-
tions d’avenir » pour un territoire à 
l’échelle européenne : une grande 
métropole, des moyens de commu-
nication (TGV, deux aéroports, plus la 
proximité de Roissy, en attendant le 
Canal Seine-Nord-Europe), un ensei-
gnement supérieur à rayonnement 
mondial. Et une façade maritime.
Mais nous estimons au CESER qu’il y a 
un gros travail à faire pour renforcer 
ce territoire littoral, pas seulement la 
côte, mais aussi l’hinterland jusqu’à 
trente kilomètres à l’intérieur des 
terres. Nos 170 conseillers ont travaillé 
autour de ce thème, chacun dans 
leur domaine de compétence, et 

Une ambition forte
pour le Littoral
Extrêmement actif, le CESER Hauts-de-France
a engagé une réfl exion de fond sur la partie
côtière de la région. Mais pas seulement.

Laurent Degroote préside le CESER 
Hauts-de-France, mais aussi 

l’assemblée des CESER de France.

La photo
de famille des 

conseillers
du CESER

Hauts-de-France.

Qu’est-ce que le CESER ?
Le CESER est la seconde Assemblée de la Région. Indépendante,
son rôle est consultatif.
Constitué de 170 conseillers, nommés par le Préfet sur proposition 
des organismes socio-professionnels représentatifs de la société 
civile régionale, le CESER Hauts-de-France rassemble des hommes 
et des femmes de terrain issus des mondes économique, social, 
environnemental, éducatif et associatif de la région.
La mission principale du CESER est, par les travaux qu’il mène
et les avis qu’il rend, d’éclairer et accompagner les élus régionaux, 
ses interlocuteurs privilégiés, mais aussi l’ensemble des acteurs, 
décideurs et responsables régionaux dans l’exercice de leurs 
missions et responsabilités. //
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Sur les 35.000 emplois que 
compte l’industrie ferro-
viaire en France, 15.000 se 

concentrent dans les Hauts-de-
France, dans 270 entreprises, soit 
35 % des effectifs français de la fi lière 
et 40 % de la production nationale. 
Cela fait de ce territoire la première 
région ferroviaire de l’Hexagone 
voire même d’Europe. Une fi lière qui 
totalise un milliard d’euros de chiffre 
d’affaires, un quart du volume d’af-
faires national. Et une particularité : 
« on y trouve toutes les étapes de la 
vie d’un train, depuis sa conception 
jusqu’à sa fabrication, mais aussi 
sa maintenance, sa rénovation, ou 
encore sa déconstruction », souligne
Ali Benamara, président de l’Asso-
ciation des industries ferroviaires 
des Hauts-de-France qui réunit une 
centaine d’adhérents.   
Près de 60  % de ces emplois se 
concentrent dans le Valenciennois, 

épicentre de la fi lière, où on retrouve 
déjà deux des trois constructeurs 
ferroviaires présents dans la région, 
tous deux dédiés au matériel rou-
lant pour voyageur. A Crespin, le 
canadien Bombardier, qui fête ses 
trente ans d’implantation en France, 
a produit 600 voitures en 2019 avec 
2.000 salariés dont 500 ingénieurs et 
cadres au sein de son centre de com-
pétences. Il s’appuie sur 400 fournis-
seurs, certains ayant une antenne 
sur son site. 
L’activité de cette usine repose princi-
palement sur quatre contrats emblé-
matiques : le Francilien pour l’Ile de 
France, la plateforme Omneo Regio, 
401 trains commandés par la SNCF 
pour dix régions et notamment les 
Hauts-de-France. Il y a ensuite le 
RER NG en consortium avec Alstom, 
commandé dans deux confi gurations 
pour le RER E et le RER D et enfi n, 
depuis décembre dernier, le métro 

MF19 pour la RATP et Île-de-France 
Mobilité en consortium également. 
Au sein du pôle de compétitivité 
I-Trans (voir par ailleurs) Bombardier 

Les grands
du wagon
Plus du tiers de l’industrie ferroviaire française
se concentre dans le Valenciennois. Un écosystème 
de pointe, unique en son genre. Avec en point de mire, 
le rachat de Bombardier par Alstom.

L’écosystème valenciennois
La filière est forte de tout un 
écosystème concentré sur le 
Valenciennois : laboratoires, 
pôle de compétitivité I-Trans, 
dont les projets développent, 
entre autres, le ferroviaire de 
demain, l’Institut de recherche 
technologique Railenium, 
les universités et écoles de 
la région (Polytechnique 
Lille, le campus lillois des 
Arts et métiers, ENSIAME, 
Centrale Lille, Icam...) l’Agence 
européenne pour les chemins de fer (ERA) qui 
rassemble 170 experts européens de la sécurité 

du rail en Europe, ou encore 
Certifer basé à Valenciennes. 
Enfin, plus récent, le 
technopôle international de 
Transalley, sur la commune de 
Famars, près de Valenciennes, 
est dédié aux mobilités 
durables (ferroviaire, 
automobile, aéronautique, et 
nouvelle mobilité). Il accueille 
42 entreprises, dont dix 
projets dans son incubateur. 
Le site connecté à l’université 

accueille à la fois l’AIF et son pendant pour 
l’automobile : l’Aria.  //

La boucle du Centre d’essais 
ferroviaires, près de Valenciennes.
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participe au consortium avec la SNCF 
pour développer un train autonome 
de voyageurs à partir d’un Regio 2N.

LE REGIO 2N À L’ELYSÉE
Une première dans l’industrie fer-
roviaire  : le Francilien et l’Omneo 
Regio 2N construits à Crespin sont 
tous les deux certifi és « Origine France 
garantie ». La coque d’un « nez » du 
Regio 2N a d’ailleurs trôné fi èrement 
les 18 et 19 janvier dernier dans la cour 
d’honneur de l’Elysée dans le cadre 
de la grande exposition « Fabriqué 
en France ». Le Palais présidentiel 
mettait en avant ce week-end-là 
180 entreprises françaises, et la cabine 
construite dans le Valenciennois a 
bénéfi cié d’un nombre considérable 
de visiteurs.
A une encablure de là, Alstom compte 
à Petite-Forêt un de ses treize sites 
français. Il totalise 1.220 salariés 
(dont moitié de cadres). Pas moins 

de 350 personnes y ont été recrutées 
ces deux dernières années, et le site 
annonce en embaucher encore 150 
cette année. Il est vrai qu’après le trou 
noir de 2018 dans le ferroviaire, un 
secteur très cyclique (il peut se passer 
entre quatre et huit ans entre le projet 

et le lancement de la fabrication), le 
marché est reparti et les carnets de 
commandes sont remplis jusqu’en 
2023 pour les deux constructeurs 
basés dans le Valenciennois.
Alstom, comme son concurrent voisin, 
conçoit lui aussi les matériels 

Exposée dans
la cour de l’Elysée, 
la coque du 
Regio 2N fabriqué 
sur le site de 
Bombardier
à Crespin, près
de Valenciennes, 
a été l’un des sites 
les plus visités lors 
de l’exposition 
“Fabriqué en 
France” les 18 et 
19 janvier dernier. 
Bombardier 
Transports 
s’apprête à 
célébrer ses trente 
ans de présence en 
France.

Il n’y a pas
d’âge pour 

conduire un 
Regio 2N !
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roulants, dans son centre de com-
pétences ; il y construit 40 à 50 voi-
tures par mois et fait également de la 
rénovation. Cette usine est dédiée aux 
métros (MF19 avec Bombardier pour 
huit lignes, le Grand-Paris-Express sans 
conducteurs, le MP14, pour Hanoï, 

Lyon ou encore Marseille), des trams-
trains, des trains suburbains deux 
niveaux pour la SNCF ou encore pour 
les Chemins de fers belges.  
Ce site a la particularité d’abriter le 
Centre d’excellence mondial d’Alstom
pour les aménagements intérieurs 

(lire par ailleurs). Enfin il héberge 
le Centre d’essais ferroviaires (CEF), 
où sont testés les matériels roulants 
en grandeur nature, les systèmes de 
signalisation ou encore les éléments 
d’infrastructures. Il est détenu à 92 % 
par Alstom, aux côtés de Bombardier 
et de Certifer, l’agence de certifi cation 
ferroviaire. On y trouve trois boucles 
d’essais, faisant chacune entre un à 
deux kilomètres ce qui permet de 
faire monter le train à l’essai jusqu’à 
100 km/h et de freiner. Il comporte 
notamment la seule ligne au monde 
pour des essais de métro-pneu. D’ici 
à deux ans, ces deux concurrents 
pourraient bien ne plus faire qu’une 
seule entreprise, après l’annonce le 
17 février du rachat de Bombardier 
par Alstom (lire en encadré). 

UNE KYRIELLE D’ÉQUIPEMENTIERS
La région abrite un troisième 
constructeur de wagons, dédié, 
celui-là, au fret, rebaptisé Millet AFR 
depuis la reprise l’été dernier de cette 

Alstom veut racheter Bombardier Transports
C’est une petite bombe qui a éclaté le 17 février 
dans le ciel du Valenciennois ferroviaire : le groupe 
Alstom a annoncé qu’il avait trouvé un accord pour 
racheter Bombardier Transports. Les deux géants 
du chemin de fer n’en feraient plus qu’un, sans 
doute à partir du premier semestre 2021, le temps 
que le rachat soit entériné par les autorités de la 
concurrence de la Commission européenne. Un 
accord qui avait été refusé lors de la précédente 
tentative de rapprochement entre Alstom et 
Siemens.
Mais la conjoncture a changé depuis, la concurrence 
du groupe chinois CRRC, n°1 mondial, risque 
de peser de plus en plus lourd, ce qui devrait 
convaincre la Commission européenne d’accepter 
le rachat. Celui-ci est estimé à 6 milliards d’euros, ce 
qui permettait à la société nouvellement formée de 
dépasser les 15 Md€ de chiffres d’affaires.
Même si cette annonce a provoqué une certaine 
inquiétude du côté des syndicats, le PDG d’Alstom 
Henri Poupon-Lafarge se veut rassurant : « il n’y a 
aucune idée de restructuration ou de suppression 
d’emplois dans cette acquisition, les carnets de 
commande des deux entreprises sont pleins pour 
de longues années. C’est une fusion offensive 

dans un marché en croissance ». Les deux grands 
constructeurs se connaissent très bien et ont déjà 
l’habitude de travailler ensemble sur certains 
cahiers des charges, c’est le cas actuellement sur 
trois projets. //

Alstom a inauguré en janvier le nouveau bâtiment dédié, 
sur son site de Petite-Forêt, à son centre d’excellence 
mondial des aménagements intérieurs des matériels 
roulants construits par Alstom à travers le monde :
TGV, métro, train, tramway, bus électrique. 
Ce centre a 35 projets en cours. Il a déjà réalisé 2.000 trains, 
du métro de Hanoï à celui de Bombay, de l’Amtrack 
américain (TGV) au métro parisien, en passant par
les trains hollandais. 
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Intérieur d’une locomotive en construction à Bombardier Crespin.

entreprise douaisienne centenaire qui 
était en diffi culté (voir par ailleurs). 
Elle accueille également un impor-
tant tissu d’équipementiers  : qu’ils 
soient de rang 1 tels que Faiveley 
sur plusieurs sites (ventilation, chauf-
fage, système de freinage et panto-
graphes), Valdunes (roues et axes) 
ou de plus petites tailles comme 
Stratiforme Industries (matériaux 
composites) à Bersée, Deprecq (tôle-
rie) à Raismes, Hiolle Industries à 
Prouvy pour l’électromécanique ou 
MSM dans la peinture. Parmi ces équi-
pementiers de rang 2 beaucoup ne 
servent pas que le ferroviaire, mais 
travaillent aussi pour l’aéronautique 
ou l’automobile. On compte aussi des 
sociétés d’ingénierie, par exemple le 
groupe Segula à Valenciennes et Lille.
La profession sous la houlette de 
l’AIF s’est organisée pour faire face 
au trou d’air d’il y a deux ans. Elle a 
tout d’abord lancé en octobre 2018, les 
premiers Rendez-vous du ferroviaire, 
événement rebaptisé en octobre der-
nier le BtoB : plus de 500 rendez-vous 
en style « job dating », entre fournis-
seurs sous-traitants et grands équi-
pementiers donneurs d’ordre. 

VERS L’AIRBUS DU FERROVIAIRE
Par ailleurs, pour faire face à ce mar-
ché en pleine mutation, devant la 
concurrence internationale de plus en 
plus forte avec des contrats plus petits 
qu’avant, ce qui modifi e l’organisation 
des deux grands constructeurs, a été 

lancé le projet CARE (Compétitivité 
Accompagnement Rail Emploi) sous 
l’impulsion des services de l’Etat, de la 
Région, d’Alstom et de Bombardier. Ce 
programme porté par l’AIF, inspiré par 
ce qui a été fait dans l’aéronautique 
avec Space, créée en 2007 à Toulouse, 
vise à consolider la fi lière et à aider 
les PME et ETI du secteur à être plus 
performantes, en développant des 
projets. Six PME significatives ont 
été sélectionnées et bénéfi cieront de 
conseils d’experts. Sur le modèle d’une 

action de grappe, elles se réuniront 
régulièrement avec les deux grands 
constructeurs, Alstom et Bombardier 
pour partager sur l’avancement de 
leurs projets, les bonnes pratiques 
mises en place et les actions d’amé-
lioration de leurs relations. « Ce pro-
gramme a été décliné depuis au 
niveau national, révèle Ali Benamara, 
où il profi te à une quarantaine de 
PME ». 
Lors du dernier comité régional de la 
fi lière ferroviaire (instance créée en 
2014) présidé par le préfet de Région 
et Xavier Bertrand, réunissant les 
principaux acteurs de la filière, le 
président de la Région a réitéré sa 
volonté de créer en Hauts-de-France 
« un Airbus du ferroviaire ». Après le 
véto de l’Europe au mariage Alstom-
Siemens, l’heure pourrait être à un 
rapprochement entre Alstom et 
Bombardier, déjà partenaires de 
longue date dans de nombreuses 
réalisations. //

Nicole Buyse

Millet AFR remis sur les rails
Le site douaisien connu sous le sigle des AFR (Arbel Fauvet Rail)
a, depuis sa création en 1895, changé plusieurs fois de mains. 
Devenu Titagarh Wagons AFR après la reprise par l’Indien Titagarh 
en 2010, la société, de nouveau en diffi culté en raison d’une forte 
dette, a été reprise en août dernier par le groupe Millet, basé
à Paris et spécialisé dans la location de wagons de marchandises. 
Millet qui a repris 109 des 122 salariés a rapidement investi 8 M€
et recentré la société sur la production de wagons céréaliers
et pétroliers. La société table sur 200 wagons de chaque modèle, 
fabriqués par an dans un premier temps. Elle compte ajouter 
ensuite la fabrication d’autres types de matériels : porte-
conteneurs, cimentiers, pour arriver à terme à une production
de 500 voitures par an. //
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Les rames du futur
Grand-Paris-Express
sont construites
par Alstom à Petite-Forêt.
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Avec 650.000 véhicules fabri-
qués sur ses terres en 2019, les 
Hauts-de-France occupent 

la première marche du podium pour 
ce qui est de l’industrie automobile 
en France. Cela représente un tiers 
de la production française, mais 
aussi 55.000 emplois avec trois 
constructeurs mondiaux et plus de 
550 équipementiers, fournisseurs, 
sous-traitants et prestataires, sans 
oublier les logisticiens implantés 
aux portes des usines de production.

Les trois constructeurs (Renault, 
Peugeot et Toyota) concentrent 
plus de 14.000 emplois sur sept 
sites en région. Renault à Douai, 
qui fête ses 50 ans cette année, 
compte 3.000  salariés, et parti-
cipe à la production des modèles 
européens du haut de la gamme 
Renault. Grâce à sa double activité 
de carrosserie-montage, près de 
450 véhicules sortent chaque jour de 
ses ateliers. Près de 420 M€ ont été 
investis sur le site pour la production 

de cinq véhicules lancés entre 2015 
et 2016 : Nouvel Espace, Talisman, 
Talisman Estate, Scénic et Grand 
Scénic. Un total de 120.000 véhicules 
est sorti de ses chaînes en 2018. Et 
le Groupe a annoncé il y a deux 
ans l’accélération des investisse-
ments pour le développement et la 
production du véhicule électrique 
en France : un milliard d’euros sur 
trois ans, sur quatre de ses sites en 
français. La production de véhicules 
100 % électriques commencera à 
Douai en 2021 avec deux nouveaux 
modèles. 
Mais l’entreprise au losange est éga-
lement présente dans la région à 
Maubeuge, qui a sorti 158.500 véhi-
cules en 2018 avec 2.200 salariés ; 
Quatre véhicules sont produits sur 
une seule ligne de fabrication : la 

En tête du peloton
Les Hauts-de-France sont la première région 
automobile de l’Hexagone. Une fi lière qui pèse
55.000 emplois. Un petit tour à bord ?

Production de la Kangoo à l’usine MCA de Maubeuge (Nord).
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3 constructeurs
en chiffres 

RENAULT 
Douai :

3.000 salariés,
120.000 véhicules (2018).

Maubeuge (MCA) :
2.200 salariés,

158.000 véhicules.

TOYOTA ONNAING
225.000 Yaris en 2019.

4.000 salariés
dont 3150 CDI.

PSA HORDAIN 
147.500 Vl en 2019.

2.500 salariés en 2019
dont 1.827 CDI.

PSA VALENCIENNES 
Boîtes de vitesses

à Trith-Saint-Léger.
2.000 salariés.

1 million de boîtes de vitesses 
produites en 2019.

PSA DOUVRIN (moteurs)
2.000 salariés.

2019 : 875.000 moteurs
(49 millions depuis sa création en 1969).

Kangoo (thermique et électrique) 
en version utilitaire et particulier 
depuis 1997, le Mercedes Citan en 
partenariat avec Daimler depuis 
2012 et depuis septembre dernier 
le Nissan NV250. 

MOTEURS ET BOÎTES DE VITESSE
PSA Hordain (ex Sevelnord) près de 
Valenciennes, a été créée en 1992. 
C’était au départ une alliance PSA-
Fiat à 50/50, dont Fiat annonce se 
retirer en 2011. L’usine, devenue fi liale 
à 100 % de PSA en 2013, fabrique 
des utilitaires de taille moyenne 
(type Jumpy ou Expert), sous cinq 
marques  : Peugeot, Citroën, Opel, 
Vauxhall et sous la marque Toyota 
en partenariat avec le constructeur 
japonais. Ce constructeur fabrique 
aussi des boîtes de vitesse à Trith-
Saint-Léger, près de Valenciennes 
(Nord) où il a lancé l’année dernière 
les réducteurs de vitesse (boîte de 
vitesse pour véhicule électrique). A 
partir de l’été prochain il produira 
aussi des boîtes automatiques sous 
licence japonaise Aisin. La Française 
de Mécanique à Douvrin (Pas-de-
Calais), qui produit des moteurs, 
était au départ une alliance à 50/50 
avec Renault, qui en est sorti en 
2014. Le site est alors rebaptisé PSA 
Douvrin. Il pourrait accueillir la future 
usine de fabrication de batteries 
pour véhicules électriques (lire par 
ailleurs).

Enfi n dernier constructeur, mais non 
des moindres, Toyota qui s’est installé 
à Onnaing près de Valenciennes il y a 
18 ans, pour produire la Yaris, modèle-
phare de la marque, élue voiture de 
l’année en France en 2000, et qui en 
est déjà à sa 4ème version. Quatre 
millions de véhicules sont sortis de 
cette usine depuis son ouverture, 
dont 225.000 en 2018. 
Le site qui a démarré avec 2.000 sala-
riés a déjà doublé d’effectif et va 
monter à 4.500 d’ici la fi n de l’année 
(dont 3.600 en CDI) après l’annonce 
de Toyota mi-janvier de mettre en 
production un second véhicule, avec 
un investissement de 100 M€ à la clef. 
Il s’agit d’une citadine de type SUV, 
ce qui devrait porter la production 
de l’usine à 300.000 voitures par an, 

et permettre de créer au passage 
400 CDI. Près de 300 M€ ont déjà 
été consacrés en 2018 et 2019 à la 
modernisation de l’actuelle ligne 
de production.

DEUXIÈME RÉGION
POUR LES ÉQUIPEMENTIERS
DE L’AUTOMOBILE 
Tous ces sites d’assemblage fonc-
tionnent grâce à un tissu écono-
mique dense de sous-traitants, 
dont beaucoup de rang 1, faisant 
des Hauts de France la 2ème région 
pour les équipementiers de l’auto-
mobile, dont les plus gros français 
(sauf Michelin). Faurecia, leader mon-
dial de la planche de bord, compte, 
lui aussi, un centre technique dans 
l’Oise à Méru, qui totalise mille per-
sonnes et trois sites de production : 
Hénin Beaumont, Auchel, et Flers-
en-Escrebieux près de Douai où elle 
fait des sièges. 
Valéo, spécialisé dans les systèmes 
de transmission, et embrayage, 
compte une des plus grosses usines 
de la région à Etaples sur la côte 
d’Opale avec mille salariés, mais 
aussi deux centres techniques dont 
un à Amiens qui travaille sur tous les 
systèmes notamment électriques (le 
fameux ‘start and go’) et un autre à 
Abbeville. 
Le plasturgiste Novares (ex-Mé-
caplast) est en train de se construire 
un nouveau centre technique à Lens, 
qui s’ajoutera à ses deux autres sites 
de production à Libercourt près 

L’usine Toyota d’Onnaing (Nord) qui produit la Yaris, devrait monter à 4.500 salariés.
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de Lens et Villers-Bretonneux, 
près d’Amiens, spécialisé dans la 
plasturgie. Enfi n Plastic Omnium, qui 
fabrique les réservoirs mais aussi les 
boucliers, est déployé sur Compiègne 
(Oise), Ruitz près de Béthune et 
Amiens. 
A Compiègne, en plus d’une usine 
de production, un centre technique 
(Alfatec) emploie près de 500 tech-
niciens, travaillant sur les systèmes 
de stockage d’énergie, notamment 
l’hydrogène et tous les systèmes de 
carburants. Sans oublier également 
le sidérurgiste Arcelor qui travaille à 
50 % pour l’automobile à Dunkerque, 
ou encore dans son usine d’Hautmont 
(Nord) qui produit des tubes. 

PÉNURIE DE MAIN D’ŒUVRE 
Sur les 55.000 emplois de la fi lière, 
6.000 sont dédiés à la R&D avec 
une dizaine de laboratoires (Lagis, 
IFSTTAR, CRITT M2A) logés aussi dans 
des universités comme l’Ecole des 
Mines de Douai qui complète cet 
écosystème.  Sans oublier le pôle de 
compétitivité I-Trans, dédié au trans-
port, à la mobilité et à la logistique 
qui travaille sur des projets dans le 
domaine notamment du ferroviaire, 
mais aussi de l’automobile. 

« Première région automobile de 
France, nous le resterons encore 
pour longtemps avec les décisions 
qui viennent d’être prises », se félicite 
Jean-Luc Messien, délégué général 
de l’ARIA (Association de l’industrie 
automobile des Hauts-de-France), 
en référence notamment à Toyota 
et au projet Gigafactory. Mais il 
complète aussitôt  : «  le recrute-
ment reste notre point faible. Nous 
sommes déjà aujourd’hui en pénurie 
de main d’œuvre, en manque de 

ressources humaines et de com-
pétences, alors que de nouveaux 
métiers vont apparaître. Or notre 
image de transport polluant est de 
moins en moins avérée : nous devons 
attirer des jeunes ayant envie de 
travailler dans la construction auto-
mobile pour préserver l’environ-
nement, et, dans ce but disposer 
d’un campus d’excellence dédié ». 
Histoire d’appuyer encore un peu 
plus sur le champignon. //

 Nicole Buyse

On attend la Gigafactory 
Les élus du conseil régional des Hauts-de-France
ont voté fi n 2019 une délibération de soutien au projet 
d’installation d’une énorme usine de fabrication
de batteries de voitures électriques. Ce projet, baptisé 
Gigafactory, est porté par PSA qui n’a encore rien 
offi cialisé, mais a d’ores et déjà signé un accord
de négociation exclusive avec les Hauts-de-France.
La Région apportera 80 M€ d’aides aux côtés
des collectivités locales dont l’apport pourrait 
atteindre plus de 41 M€. 
Cette usine fabriquera des cellules et modules de 
batterie pour véhicules électriques en partenariat avec 
Saft, une fi liale du groupe Total. Elle pourrait s’implanter
sur le site de PSA Douvrin, entre Lens et Béthune, connu 
sous le nom de la Française de Mécanique (PSA Peugeot 
aujourd’hui) où 90 hectares sont disponibles. Ce qui 
pourrait être un pôle européen des batteries électriques 
vise à répondre à la transition progressive du parc 
automobile du thermique vers l’électrique. //

L’usine de 
production 

de batteries 
pour véhicules 

électriques 
pourrait 

s’installer sur 
le site PSA de 

la Française de 
Mécanique

à Douvrin (Pas-
de-Calais).

L’industrie automobile des Hauts-de-France est parfaitement positionnée au centre 
d’un bassin de production à l’échelle européenne (carte Nord France Invest-ARIA).
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Le Cnam en Hauts de France : Apporter à 
tous les moyens d’accéder à la formation
On ne présente plus aux lecteurs de Régions Magazine le Cnam, Conservatoire 
National des Arts et Métiers, qui, depuis sa création en 1794, sous la Convention, 
n’a cessé de se transformer pour répondre constamment aux nouveaux besoins 
de la vie économique. Il est aujourd’hui l’un des principaux acteurs de la formation 
continue supérieure en France. Dans la région Hauts de France, il est placé sous la 
direction de Claude Verger. Celui-ci présente ici le sens de l’action du Cnam, son 
évolution, et son architecture originale. Entretien.

Régions Magazine : 
Vos trois missions principales sont 
la formation professionnelle des 
adultes, la recherche technologique, 
la diffusion de la culture scientifique 
et technique. Comment les 
remplissez-vous ?
Claude Verger : La vocation du Cnam 
est de permettre à tous, et notamment 
à ceux qui en étaient éloignés, d’avoir 
accès à la formation. Au moment où la 
nouvelle région Hauts de France s’est 
formée, nous étions présents à Lille, 
Valenciennes et à Amiens, mais désormais
nous allons dans les territoires, au plus 
près des gens. 

RM : Mais vous ne pouvez pas être 
partout ?
CV : Non, bien sûr, mais notre originalité 
est de faire confiance à des partenaires, 

une vingtaine. Ce peut être des lycées, des
écoles, etc. Dans le cadre de l’opération 
Cœur de territoires, le Cnam a pour 
projet de se réinstaller dans 100 villes 
moyennes, en coordination avec les 
collectivités locales. Ainsi les jeunes ou
les moins jeunes peuvent se former 
sans quitter leur environnement. Nous 
apportons l’ingénierie, la pédagogie, 
agréons les professeurs. Les formations 
sont validées par un diplôme du Cnam 
à valeur nationale. Avec une grande 
souplesse : des unités “capitalisables” sans
limite de temps, une scolarité qui peut 
être poursuivie et validée partout où nous
avons un centre en France comme à 
l’étranger. Les cours sont organisés en 
journée, en soirée, à distance ou en 
présentiel et accessibles en alternance, 
suivant les cursus.

RM : Vous pratiquez la formation par 
Internet ?
CV : Le Cnam a une grande expérience 
de la formation à distance. L’ajout de 

regroupements ponctuels organisés dans
les formations hybrides a une réelle plus-
value, ils favorisent la dynamique de 
groupe et le réseautage tout en limitant 
les déplacements.

RM : Votre offre est vaste ?
CV : Nous avons un portefeuille de 500 
formations qualifiantes ou diplômantes 
du BAC + 1 au BAC + 5. Cela va de la 
psychologie au BTP, en passant par 
de multiples spécialités techniques et 
tertiaires de l’entreprise, mais aussi dans 
les domaines du social et de la santé. 
Jeunes, apprentis, actifs, demandeurs 
d’emploi, personnes à qui il faut remettre 
le pied à l’étrier, chacun doit trouver au 
plus près, grâce au Cnam, la formation 
qu’il cherche et une pédagogie adaptée 
à ses besoins. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Claude Verger.
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Sa situation au cœur de l’Europe 
du Nord, à équidistance de 
Londres, Paris et Bruxelles, 

mais aussi à l’épicentre du premier 
bassin de consommation européen, 
avec 80 millions d’habitants dans 
un rayon de 300 km, explique la 
position enviable des Hauts-de-
France dans le secteur logistique. 
L’agglomération lilloise est la 
première métropole sur le principal 
axe européen de circulation entre 
les principaux ports du Range nord-
ouest européen et le Bassin Parisien. 
Les fl ux bénéfi cient d’une excellente 
infrastructure routière avec 650 km 
d’autoroutes (A1, A2, A21, A23 et A16), 
d’un véritable nœud ferroviaire, de 
680 km de canaux (52 millions de 
tonnes de marchandises en 2018). 

Le Canal Seine-Nord qu’Emmanuel 
Macron a conforté en novembre 
dernier (lire par ailleurs) consti-
tuera un atout supplémentaire, le 
chainon manquant de 107 km entre 
la Seine et les grands ports du nord 
de l’Europe. Sur son parcours seront 
développées quatre plateformes 
logistiques. 
La Région est également riche de 
trois ports majeurs. Calais, premier 
port français de passagers (un peu 
moins de neuf millions en 2019), 
dont le trafi c marchandises frôle 
les 43 millions de tonnes, développe 
depuis deux ans un terminal inter-
modal, pour mettre des remorques 
non accompagnées sur les rails. Il 
relie Calais à l’Espagne via Le Boulou 
(Perpignan). 

Cette première plateforme sera 
renforcée en 2022 par celle que 
va créer l’opérateur allemand 
Cargobeamer, reliant Calais à son 
réseau allemand puis vers l’Europe 
de l’est. Sans oublier le Tunnel sous 
la Manche par lequel transitent 
26 % des échanges commerciaux 
entre le Royaume-Uni et la France. 
Boulogne, premier port de pêche 
français (31.538 tonnes en 2019) 
est surtout la première plateforme 
européenne de transformation des 
produits de la mer (300.000 tonnes 
par an). Enfi n Dunkerque, 3ème port 
français pour le trafi c conteneurs et 
vrac, poursuit le développement de 
sa plateforme industrielle.

LE SUCCÈS DU MULTIMODAL
Delta 3 à Dourges, au sud de Lille 
et au bord de l’A1, en bordure de 
canal et avec son embranchement 
ferroviaire, a fait mentir les détrac-
teurs des débuts. Non seulement 
la plateforme multimodale a rem-
pli ses 330 premiers hectares, mais 
elle s’est agrandie en 2014 grâce à 

La plateforme
de tous les records

Une « e-valley » sur l’ancienne 
base aérienne de Cambrai

BT Immo va faire de l’ancienne base aérienne 103 de Cambrai (Nord) 
une e-valley, un hub logistique qui doit devenir le plus important 
d’Europe dédié au e-commerce, en y investissant entre 300 et 400 M€. 
La première pierre a été posée en novembre dernier. A terme 750.000 
m² d’entrepôts doivent y générer 1.300 emplois. 
Une première tranche de 240.000 m² doit sortir de terre d’ici la fi n de 
l’année. Quatre bâtiments dont trois ont déjà trouvé leurs occupants, 
comme Haddad Brand Europe et la distribution européenne de Nike 

et Levis enfants. Cette zone sera 
quadrimodale : desservie par 
la route, l’autoroute proche, le 
rail, le futur canal Seine Nord 
et enfi n par drone, un projet 
expérimental de Survey Copter 

(fi liale d’Airbus Defence &Space) 
en partenariat avec la Région 
Hauts-de-France. //

Les futurs bâtiments de la “e-valley” 
sur l’ancien aérodrome de Cambrai.

Avec 157.000 emplois et plus de treize millions 
de m² d’entrepôts, les Hauts-de-France, première 
région logistique du territoire après l’Île-de-France, 
proposent une offre très diversifi ée. 

une extension de 115 hectares. Elle 
totalise déjà 520.000 m² d’entre-
pôts occupés par une quinzaine 
de logisticiens (pour Leroy Merlin, 
Kiabi, Decathlon, ou encore Danone 
Ecs2xl) et vise les 800.000 m² en 2022. 
En 2019, elle a vu transiter 105.000 
unités, soit une hausse de 7,9 %. Après 
une première ligne ferroviaire avec 
la Chine lancée il y a deux ans (sur 
Wuhan), passée de mensuelle à 

hebdomadaire l’été dernier, elle vise 
le lancement d’une seconde liaison 
avec la Chine via la Russie. 
Autre plate-forme trimodale (et 
même quadrimodale avec la livrai-
son par drone) en projet : l’ancienne 
base aérienne de Cambrai (lire par 
ailleurs). 
« La région a développé un véri-
table savoir-faire, devenant une 
silicon valley de la logistique », 
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Ciuch : la haute 
couture de
la logistique
Créée en 1966 pour fabriquer 
des machines d’ensachage 
pour le charbon, la société 
Ciuch est devenue aujourd’hui 
le spécialiste de la logistique 
sur mesure, fabriquant 
convoyeurs et toutes les 
machines nécessaires à 
la supply chain. Basée à 
Tourcoing, la PME de 130 
salariés (140 d’ici mi-2020) a 
pris un virage industriel en 
1986 avec l’arrivée des deux fi ls 
du fondateur. 
Elle s’est alors lancée dans 
l’installation de lignes de 
convoyage, d’abord pour 
la VPC, commençant avec 
Damart, puis pour des 
enseignes textiles telles 
que Camaïeu, Blancheporte
ou encore La Redoute. 
Avec le développement du 
e-commerce, son ingénierie 
s’est encore sophistiquée afi n 
de mécaniser de plus en plus 
de tâches dans les entrepôts, 
facilitant les préparations de 
commandes, le tout piloté 
par informatique. En 2015 la 
PME a ainsi mécanisé toute 
la logistique de la Française 
des Jeux, jusque-là manuelle : 
près de deux millions de 
commandes de jeux à 
gratter expédiés chez ses 
30.000 détaillants en France. //

Symbole de la logistique sur-mesure, le groupe familial Log’s compte
aujourd’hui 2.600 salariés.

Le géant américain Amazon va ouvrir un nouvel entrepôt à Senlis (Oise).
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souligne-t-on chez 
Li l le’Agency,  l ’agence 
de développement de 
la métropole l i l loise. 
«  Non seulement il y a 
les infrastructures, mais 
on trouve aussi les logis-
ticiens et tout ce qui est 
nécessaire à la chaîne de 
compétences ». Avec des 
prix très compétitifs, 28 % 
moins cher que chez les 
concurrents européens. Le 
tout complété par un pôle 
d’excellence, Euralogistic, 
sur le site de Delta 3, créé 
il y a onze ans, doté d’un 
campus et d’un complexe 
de formation innovant. 
Cette fi lière a généré des 
fl eurons tels que Log’s, pre-
mier logisticien au nord de 
Paris (lire par ailleurs) ou le groupe 
Bils Deroo et sa fi liale Simastock. 
Amazon qui vient d’annoncer la 
construction à Senlis (Oise) d’un 
entrepôt de 55.000 m² a déployé à 
Boves (Somme) un de ses plus gros 
entrepôts en France (107.000 m²). Le 
géant américain du commerce en 
ligne a posé le pied dans la région 
en 2013 à Lauwin-Planque près de 

Douai (2.500 salariés). Et selon lui, 
la construction du nouveau site de 
Senlis doit générer l’embauche de 
500 nouveaux CDI.
La région abrite d’autres centres 
de distribution importants comme 
ceux de Babyliss et Columbia dans 
le Cambrésis, Orchestra à Arras, 
Dispeo (40.000  m²) à Hem ou 
encore Quai 30, le nouvel entrepôt 

(42.000  m²) que La Redoute a 
ouvert en 2017 à Wattrelos, près 
de Roubaix. La vente par corres-
pondance, devenue e-commerce, 
ainsi que la grande distribution, 
les deux autres grandes spécialités 
de la région, ont ainsi contribué à 
faire des Hauts-de-France une terre 
logistique à l’échelle européenne. //

Nicole Buyse

Log’s : premier logisticien au nord de Paris
Leader de la logistique 
au nord de Paris avec 
850.000 m² d’entrepôts 
sur une trentaine de sites, 
Log’s groupe familial créé 
par Franck Grimonprez en 
2002, installé à Lesquin 
près de Lille, s’est 
propulsé à la septième 
place des logisticiens en 
France en rachetant VLC, 
fi liale de Viapost, fi n 2019. 
Ce qui a ajouté 300.000 m² et onze sites à son parc, 
déjà le premier au nord de Paris, faisant bondir son 
chiffre d’affaires à 235 M€ de CA et son effectif à 
2.600 salariés. 
Le groupe qui a démarré dans la logistique pour 
l’industrie, notamment automobile, est devenu 
un spécialiste des prestations sur mesure. « Il 

ne s’agit plus de juste 
entreposer, recevoir et 
dispatcher, les entrepôts 
sont devenus des bijoux 
de technologies, avec 
un énorme traitement 
informatique pour 

faire à la place des 
véadistes », souligne
Franck Grimonprez. Le 
groupe gère notamment 
toute la logistique de 

Blancheporte et vient de se voir confi er celle de 
Pimkie, complètement externalisée. De la réception 
des marchandises jusqu’à l’expédition dans les 
magasins (ou jusqu’au domicile du client lui-même) 
en passant par le contrôle qualité et l’assemblage 
des colis, voire même l’ajout d’une étiquette ou 
d’une broderie sur un vêtement. //

La société Log’s forme son personnel en s’appuyant 
sur le dispositif Pass’Emploi mis en place
par la Région Hauts-de-France.

Le port de Dunkerque poursuit le développement de sa plateforme industrielle.
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BGE Picardie : Soutenir la croissance des 
TPE, enjeu de la formation des dirigeants
Depuis 25 ans, BGE Picardie est au service des territoires picards pour soutenir 
le développement de l’économie de proximité. Au 1er rang de ses priorités, 
le développement de l’entrepreneuriat pour tous. La création-reprise d’entreprise 
ne s’est jamais aussi bien portée. En région Hauts-de-France et partout ailleurs 
dans l’hexagone, les créations s’accroissent, plus 18 % en 2019. Un phénomène 
que BGE Picardie constate et accompagne. En 2019, 16000 personnes ont 
ainsi bénéficié de ses services : entrepreneurs, dirigeants d’entreprises sociales 
ou associatives, salariés mais aussi collégiens, lycéens et étudiants dans le cadre de 
ses programmes de sensibilisation à l’entrepreneuriat. “Le mouvement est là, 
il s’agit maintenant de consolider les compétences des dirigeants, de leurs 
collaborateurs afin de faire de ces TPE de belles PME durables” dit à 
Régions Magazine le président de BGE Picardie, Sébastien Dottin.

Régions Magazine : Il existe donc 
une vraie dynamique pour 
la professionnalisation de la TPE PME 
à travers la formation ? 
Sébastien Dottin : Elle se manifeste au 
niveau national comme régional. En 
Hauts de France, en particulier, le Conseil 
Régional a beaucoup investi dans le 
développement de l’entrepreneuriat et 
plus largement dans le développement 
des TPE PME.

RM : Conséquences pour BGE Picardie ?
SD : Nous enregistrons une forte crois-
sance de la demande. En 2019, sur les 
trois départements picards, Aisne, Oise 
et Somme, 7500 personnes ont frappé 
à notre porte avec l’idée de créer une 
entreprise. Entre 1800 et 1900 projets 
ont abouti. L’enjeu, maintenant, c’est la
croissance. Il faut que ces nouvelles 
entreprises se développent et soient 
pérennes. Et ce au profit des territoires, 
pour la résorption du chômage, la lutte 
contre la désertification rurale.

RM : Comment participez- vous à 
ce mouvement ?
SD : Nous misons sur la formation des 
dirigeants, nous avons créé l’EME-PME, 
l’Ecole du Management et de l’Entrepre-
neuriat de la Petite et Moyenne Entreprise. 
Les stagiaires y apprennent la gestion, 
les règles commerciales, les méthodes 

de management… Et de nombreuses 
langues étrangères, russe, chinois, néer-
landais, etc., et bien sûr l’anglais profes-
sionnel, indispensable pour les activités 
touristiques ou d’import-export. En 
2019, nous avons formé un millier de 
stagiaires, entrepreneurs, dirigeants et 
salariés. Les formations sont qualifian-
tes et/ou diplômantes. Vous trouverez 
toute notre offre sur notre site internet 
www.eme-pme.com.

RM : Ce dispositif est unique en France ?
SD : Il correspond aux besoins d’un 
territoire qui avait un niveau de qualifi-
cation inférieur à la moyenne nationale. 
Nous disons aux entrepreneurs picards : 
“acquerrez des compétences, ayez une 
vision stratégique, devenez les acteurs 
de la croissance régionale”. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Sébastien Dottin.

Cérémonie 2019 de remise des diplômes (École de Management et de l'Entrepreneuriat)
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Les patients inconscients, 
endormis, ou incapables de 
parler, notamment en cas 

d’anesthésie générale, ne peuvent 
par défi nition communiquer avec le 
personnel médical. Or la gestion de 
la douleur est primordiale. Donner 
trop d’analgésique peut générer 
des réveils inconfortables, voire des 
vomissements ou des complications. 
A l’inverse, sous-doser l’antidouleur 
peut générer une mise en alarme 
de l’organisme. 
Se fondant sur les recherches du 
professeur Régis Logier de l’INSERM 
au sein du CHU de Lille, Mdoloris, 
start-up créée en 2010 par Fabien 
Pagniez, et incubée à Eurasanté 
(Lille), a mis au point un moniteur 
capable d’évaluer la douleur des 

patients. Ce qui permet ensuite de 
bien doser la quantité des anal-
gésiques nécessaires pour traiter 
la douleur. La start-up a déployé 
trois dispositifs médicaux, dotés 

chacun d’un brevet, qui se rac-
cordent à un moniteur classique : 
pour les nouveaux nés, du grand 
prématuré à l’enfant de deux ans 
(Monitorage Nipe), les adultes (ANI) 
et enfi n les animaux (Monitorage 
PTA). La petite société a déjà équipé 
320 hôpitaux, dont la plupart des 
hôpitaux français et vendu 1.600 de 
ses appareils à travers le monde. 
La Medtech distribue actuellement 
dans 69 pays.
En 2016, Mdoloris a obtenu l’auto-
risation de vendre sur le marché 
américain signant ensuite un parte-
nariat exclusif avec Masimo, fabri-
cant américain de moniteurs pour 
bloc opératoire. Pour ce dernier, elle 
a d’ailleurs développé un plus petit 
module baptisé ANI Moc-9 qui se 
branche sur un des moniteurs de 
Masimo, ce qui divise par trois le 
prix des premières solutions. Elle 
a déjà installé 611 moniteurs ANI-
MOc9 en 2019, alors que dans ses 
prévisions elle tablait sur un peu 
plus de 250… //

Nicole Buyse

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE — NOUVELLES ÉCONOMIES

Du fil
à la fibre
La région qui a vu mourir la sidérurgie et les mines,

et s’étioler l’industrie textile, a su rebondir en s’appuyant
sur les nouvelles technologies qu’elle a déclinées dans
tous les domaines. Plusieurs friches réhabilitées sont

le témoin de cette mutation. 

EuraTechnologies
à Lille, symbole

de la renaissance
d’une activité dans
un lieu jadis dédié

à l’industrie.
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Des produits tous « made in Lille »
Plus de 200.000 patients ont bénéficié de cette technologie. 
Avec un chiffre d’affaires de 2,2 M€ en 2019, la pépite d’Eurasanté 
prévoit une accélération de sa croissance pour atteindre 3 M€ 
cette année. « Nous avons récemment ouvert la Corée du sud,
un marché très important pour nous et ouvrirons le Brésil d’ici
la fin du premier trimestre », confie Fabien Pagniez. 
La société totalise aujourd’hui 35 salariés, un effectif en 
constante augmentation. Pour cette année encore elle va 
recruter cinq personnes, dont quatre « business développeurs »
à l’étranger. //

Mdoloris mesure
la douleur
des patients
Cette belle start-up incubée à Eurasanté a inventé
un moniteur qui permet de capter la douleur
des patients endormis. Elle est en train de se déployer
à l’international. 

Une partie de l’équipe 
« Amérique latine »
et certains membres locaux
de la société américaine 
Masimo lors de la première 
présentation de ce
nouveau produit au Mexique. 
Le moniteur sur lequel
se connecte le module
à droite, dans les mains 
du PDG Fabien Pagniez, 
s'appelle le moniteur Root.
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A EuraTechnologies, ce qui fut 
une cathédrale du textile 
lillois, abandonnée à la fi n 

des années 80, a laissé place à l’ère 
du numérique, des objets connectés 
et de l’intelligence artifi cielle. C’est 
aujourd’hui le plus grand incuba-
teur et accélérateur de start-ups 
en France, dans le top trois des 
accélérateurs en Europe, précurseur 
de la French Tech.  « Personne n’a 
cru Pierre de Saintignon, premier 
adjoint de Martine Aubry à la mairie 
de Lille, décédé en 2019, alors en 
charge du développement, quand 
dès 2006 il a perçu l’impact que 
le numérique aurait un jour sur 
les activités traditionnelles  », se 
souvient Raouti Chehih, directeur 
d’EuraTechnologies. 
Près de 36 M€ seront nécessaires 
pour rénover l’ancienne usine tex-
tile Le Blan-Lafont (21.000 m²) qui 
héberge aujourd’hui EuraTech’. Les 
deux bâtiments ont été réunis par un 

plafond de verre, un espace formant 
un gigantesque atrium qui accueille 
de nombreux événements, et où 
résonne régulièrement un gong dès 
qu’une des start-ups de la place a 
levé plus d’un million d’euros... Près de 
200 M€ y ont ainsi été levés depuis 
sa création il y a dix ans.  
Ce pôle d’excellence porté par 
la Région, la MEL (Métropole 
Européenne de Lille) et la Ville de 
Lille, a vu naître quelques belles 
pépites telles qu’Ineat, Vekia , 
Colisweb ou encore Adictiz (Paf le 

chien). Certaines ont échoué comme 
Giroptic, inventeur d’une caméra à 
360 degrés grand public, qui n’a pas 
trouvé son marché. 
Raouti Chehih a su y créer un véri-
table éco système autour de grosses 
entreprises comme IBM qui ne cesse 
de grandir, ou Capgemini, de start-
ups (200 aujourd’hui), de labos (CITC, 
CEA Tech, Inria, Silal) ou d’écoles, et 
placer le site au cœur d’un réseau 
international. Un campus de l’inno-
vation, en construction, doit ouvrir 
en septembre prochain. Le quartier 

Le campus 
d’EuraTechnologie 
à Lille, dirigé par 
Raouti Chehih, 
qui tire vers le 
haut tout un 
écosystème…

a attiré les investisseurs immobiliers 
qui ont développé pas moins de 
84.000 m² de bureaux, aujourd’hui 
occupés. L’ensemble totalise 
5.000 emplois dont 4.000 directs. 

UNE PREMIÈRE QUI A ESSAIMÉ 
UN PEU PARTOUT
De société publique locale, 
EuraTechnologies est passée à 
Société d’économie mixte il y a 
deux ans ouvrant son capital à trois 
banques régionales, afi n de pouvoir 
prendre des participations dans les 
start-ups du site, et « accélérer la 

fabrication de champions à forte 
valeur ajoutée », explique Raouti 
Chehih.
EuraTechnologies a dynamisé la 
métropole, mais aussi toute une 
région devenue place forte du numé-
rique au rayonnement international, 
générant l’organisation tous les ans 
à Lille du Forum international de la 
Cybersécurité et essaimant un peu 
partout avec la création d’autres 
incubateurs.
Blanchemaille, dédié au e-com-
merce, créé en 2016, est installé 
sur 13.000  m² et trois niveaux 

dans d’anciens locaux de La 
Redoute, à Roubaix, au cœur du 
berceau de la vente à distance 
et de la grande distribution. Une 
cinquantaine d’entreprises y sont 
implantées, dont vingt sortent de 
l’incubateur (comme Yper, solu-
tion collaborative de livraison, ou 
Tipii application pour la création 
et l’impression de mini-albums 
photos) qui héberge aujourd’hui 
encore 56 projets. Mais il y a aussi 
deux écoles : celle du e-commerce 
de la fondation Showroom privé
qui a installé une antenne à 

…est rejoint 
aujourd’hui par 

EuraTechnologie 
Saint-Quentin.
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proximité et UX Designer de 
Pop school  ; ainsi que MIHX, un 
laboratoire de recherche spécialisé 
en marketing de l’université de Lille. 
Au total 350 personnes travaillent 
sur le site. L’objectif est toujours 
d’atteindre en 2023 les mille emplois 
avec 350 entreprises. 
Plus récent, AgTech à Willems, 
lancé il y a deux ans, est voué à 
l’agriculture connectée, en zone 
rurale, pour expérimenter les projets 
auprès d’un réseau dense d’agricul-
teurs. Il incube déjà 35 projets avec 
des start-ups telles que Sencrop
(voir par ailleurs), Karnott (boîtier 
connecté de suivi de flottes) ou 
Agrikolis (relais de proximité chez 
les agriculteurs pour livraison de 
colis). 
Enfin, dernier né de cet essai-
mage, datant de décembre 2018, 
EuraTechnologies Saint-Quentin, 
destiné au numérique dans la 
robotique et l’industrie, a ouvert 
au sein de l’espace Créatis en 
décembre 2018. Trois promotions 
ont déjà accompagné 21 pro-
jets, et six start-ups. «  Tesseact 
a par exemple créé une solution 
qui divise par trois le temps de 
programmation des robots, sans 
ligne de code », explique Massimo 
Magnifi co, directeur des opérations 
d’EuraTechnologies. 

Neuf start-ups au CES de Las Vegas

Pour la quatrième année 
consécutive la Région des Hauts 
de France et EuraTechnologies 
ont emmené des start-ups au 
CES de Las Vegas, le plus grand 
salon mondial de l’électronique 
grand public. La Région fi nance 
une partie du déplacement et 
Euratech sélectionne et prépare 
les start-ups via des ateliers 
et un cycle de séminaire, avec 
coaching collectif et individuel. 
Cette année neuf jeunes pousses, aussi inventives 
les unes que les autres, ont eu cette chance : 
Actizzy (plate-forme de découverte des activités 

culturelles), Bisom 
(application mobile pour 
urgentistes), Lituus (collier 
connecté pour surveiller la 
santé des bovins), Cryptr 
(cryptographie permettant 
de supprimer les mots 
de passe), Smartbuilding 
Energie (bâtiment 
intelligent), Tradein 
(plateforme collaborative 

contre les incidents de paiement), Unaide 
(assistant intelligent pour le maintien à domicile 
des personnes âgées) et Otonohm (solution 
innovante de batterie universelle). //

Les start-ups des Hauts-de-France partis 
en force au CES de Las Vegas.

La Région a investi l’année dernière 
2,2 M€ sur douze parcs d’innova-
tion régionaux. Eurasanté accueille 
par exemple 170 entreprises, ce qui 
représente 3.100 emplois. Son incu-
bateur héberge 68 projets, qui ont vu 
émerger Lattice Médical ou encore 
Mdoloris (lire par ailleurs). 

AUTOUR DE L’IMAGE
Autre site industriel, la friche de 
l’usine textile Vanhoutryve, cinq 
hectares à cheval sur Roubaix et 
Tourcoing, a laissé la place à la 
Plaine Images, dédiée aux indus-
tries créatives  : audiovisuel, jeu, 
design, réalité virtuelle, serious 
game, mais aussi animation.
Ankama, première entreprise du 
site, la plus emblématique a 

La Plaine Images à Tourcoing accueille des espaces de co-working.

Une bioprothèse mammaire en fi l
Lattice Medical, start-up incubée à Eurasanté, a mis au point une 
bioprothèse à partir de tissus graisseux de la patiente. Son succès 
repose sur le fait qu’elle utilise un support en fi l résorbable, dont le 
tissage est inspiré de celui de la dentelle de Calais, et qui permet à 
la graisse de se développer sans se nécroser grâce au croisement 
des fi ls. Une coque imprimée en 3D, en fi ls résorbables également, 
maintient le tout en reproduisant la forme du sein. 
Au bout d’un an le sein s’est reconstitué naturellement et toute la 
partie résorbable a disparu. Lattice médical, qui a fait la preuve de 
son concept en 2016 au sein de cet incubateur, est encore en phase 
pré-clinique. La start-up met actuellement au point son procédé de 
fabrication. Il lui faudra ensuite valider le dispositif médical pour 
pouvoir lancer la commercialisation. Cette technique peut, à terme, 
intéresser la chirurgie esthétique. //

L’équipe de
Lattice Medical.
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développé un groupe de créa-
tion numérique autour de son per-
sonnage Dofus, héros d’un jeu de 
réseau en ligne au succès fou. 
Les ordinateurs ont là aussi rem-
placé les métiers à tisser. Ce pôle 
d’excellence dédié à l’image, tota-
lise 125 entreprises (200 pour 2021), 
1.800 personnes et 25.000 m² dans 
une dizaine de bâtiments rénovés 
ou construits. Le Smart amènera 
3000 m² de plus l’année prochaine. 
Le site abrite notamment des stu-
dios d’effets spéciaux gérés par 
ACFX où ont été tournés des épi-
sodes des « Petits meurtres d’Aga-
tha Christie », un laboratoire de 
recherche et quatre écoles dont 
notamment le Pôle IIID. 
Tout un éco système qui explique 
qu’ArtFX, dans le top dix mondial 
des écoles créatives (animation, 
effets spéciaux, jeux vidéo), basé 
à Montpellier, a choisi la métro-
pole lilloise pour s’implanter. Elle y 
ouvrira une antenne en septembre 
prochain, dans un nouveau cam-
pus à Plaine Images, qui devrait à 
terme accueillir plus de 1.000 étu-
diants. « Les Hauts de France sont 
en train de devenir une référence 
au plus haut niveau en matière de 

création numérique », s’est félicité
Xavier Bertrand à l’annonce de 
cette implantation. Autre site his-
torique transformé : le site minier 

de Wallers Arenberg, devenu lieu 
de tournage et doté d’un labo 
d’images. //

 Nicole Buyse

La première station météo connectée
Doté de capteurs enregistrant 
pluviométrie, température de l’air, 
hygrométrie et vitesse du vent, le boitier 
mis au point par la start-up Sencrop 
transmet automatiquement ces données 
à distance sur le smartphone ou 
l’ordinateur des exploitants agricoles. 
Plus de 9.000 d’entre eux utilisent déjà 
cette station dans dix pays européens. 
La start-up, créée en 2016 et incubée au 
sein d’AgTech, a levé dix millions de dollars il y a un an pour accélérer 
son internationalisation. Grâce à cela elle vient d’acquérir Visio-
Green Agriculture, qui amène 1.800 agriculteurs utilisateurs d’agro 
stations, à son réseau déjà fort de 9.500 utilisateurs (dans dix pays 
européens) de ses propres stations Sencrop. Cela lui permet surtout 
de s’étoffer en Normandie, Champagne, Alsace, Beauce, Picardie et 
en Italie. Les deux fondateurs Martin Ducroquet et Michael Bruniaux 
visent le leadership européen et le continent nord-américain. « Notre 
agrostation évite aux exploitants agricoles de se déplacer dans 
leurs terres, pour traiter, s’il y a trop de vent par exemple », explique 
Martin Ducroquet. « Cela leur permet d’optimiser leur organisation 
de travail mais aussi de limiter les intrants ». La start-up emploie déjà 
40 personnes. //

Louvre-Lens Vallée : le numérique dans la culture
En plein pays minier, Le Louvre-Lens 
Vallée, adossé au Louvre-Lens, créé 
en 2013, est le seul cluster en France 
dédié au numérique dans la culture. 
Il a emménagé l’été dernier dans 
les 3.000 m² de l’école Paul-Bert de Lens 
réaménagée, près du stade Bollaert. Cet 
incubateur a déjà accompagné 59 projets 
(40 actuellement) et généré 32 créations 
d’entreprise, avec à la clef une centaine 
d’emplois créés. Un lieu ouvert au plus grand 
nombre, à l’image d’un Fab Lab récemment 
ouvert et qui permet de venir tester de nouveaux 
projets. « C’est un peu à la manière d’un coffee shop, 
un endroit ouvert vers l’extérieur, qui permet d’attirer 
les gens vers les nouveaux métiers du numérique », 
explique sa directrice Wafaa Maadnous.
Une de ces pépites, Redison, a créé une application 
qui transforme les objets en éléments de batterie, 

permettant aux batteurs de pratiquer partout 
sans déranger personne. Protomotech a mis au point 
un capteur intelligent permettant de protéger à 
distance les œuvres d’art des musées en surveillant 
climatisation et taux d’hygrométrie.  L’idée est de 
pousser les jeunes créateurs d’entreprise à rester 
dans la Bassin minier. //

Waffa Maadnous
dirige le Louvre-Lens Vallée
depuis son ouverture.

« Flash 
Workout » 
au Louvre-

Lens Vallée.

Un exemple de station 
météo connectée mise
au point par Sencrop.

Vingt ans après sa création sur 
une friche de Roubaix, OVH
(qui voulait dire au départ 

On Vous Héberge), s’est rebaptisé 
OVHcloud. Car cette société qu’on 
présente comme le leader de l’héber-
gement de site internet en Europe, est 
surtout un acteur mondial du cloud, 
stockage des données à distance. 
OVH est une véritable success story.
Au départ il y a Octave Klaba, étu-
diant ingénieur à Lille dont la famille 
a émigré de Pologne juste après 
la chute du mur de Berlin. Le jeune 
geek cherche un hébergeur pour son 
site internet. Quand il rend visite à 
son hébergeur en Pennsylvanie, il 
constate la simplicité de l’organi-
sation de cet Américain, travaillant 
quasiment « dans une cabane en 
bois. Je me suis alors dis que je pou-
vais en faire autant… », raconte-t-il. 
Il créée OVH en 1999, rejoint dans 
l’affaire par ses parents, ingénieurs 
tous les deux, et son frère Miro. 
Après avoir démarré dans le garage 
familial, il s’installe sur le site de l’an-
cienne Filature du Sartel à Roubaix. 
Et pour pouvoir toujours réduire les 
coûts, OVH se met à fabriquer ses 
propres serveurs, créant son propre 
système de refroidissement des 
datacenters (le water cooling). Cela 
élimine la climatisation au profi t de 
la ventilation, moins chère et plus 
effi cace et permet d’augmenter le 
nombre de serveurs dans un même 
data center. 
Depuis 2016, elle a investi pas moins 
d’1,5 milliard d’euros, notamment 
dans ses data centers. Elle en compte 

trente aujourd’hui sur douze sites : 
dans la région Hauts-de-France à 
Roubaix et Gravelines, en France à 
Paris et Strasbourg, au Royaume 
Uni, en Pologne, en Allemagne, au 
Canada, aux Etats-Unis à Singapour 
et en Australie. 
Très vite OVH s’est également mis 
à fabriquer ses propres serveurs, 
adaptés au water cooling, sur son 
site roubaisien, une activité éparpil-
lée sur plusieurs petits bâtiments. 
Pour rationaliser cette fabrication, 

elle a créé une véritable usine d’as-
semblage à Croix, près de Roubaix. 
Lancée en septembre 2018, elle 
emploie aujourd’hui 150 personnes 
avec une capacité de production 
de 100.000 serveurs par an. Deux 
PME sous-traitantes ont même été 
intégrées sur le site : AixMétal spé-
cialiste de la tôlerie soudure, qui 
fabrique le caisson, le composant 
de base et Innodesign, spécialiste 
du câble. //  
 Nicole Buyse

OVHcloud
à l’assaut des géants
La pépite française
du « cloud » installée 
à Roubaix est devenue 
leader européen
et fi gure dans le 
« Top 10 » mondial. 

300 recrutements par an
La société ajoute de plus en plus de services (noms de domaine, 
téléphonie, emailing...), pour arriver à être aujourd’hui un spécialiste 
du cloud. OVHcloud totalise 1,5 million de clients, héberge près de 
quatre millions de sites web et affi che 600 M€ de chiffre d’affaires 
en 2019. Sur son siège de Roubaix, toujours en lieu et place de 
l’ancienne friche textile, l’entreprise est déployée sur 20.000 m2. 
Elle y héberge des start-ups et un campus pour former ses recrues. 
Car elle embauche près de 300 personnes par an. Elle totalise 
aujourd’hui 2.200 salariés, dont 1.000 dans les Hauts de France. //

Le siège historique à Roubaix
ne cesse de s’agrandir.

Octave Klaba,
fondateur de la société.
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Régions Magazine : Mme Crinier,  
la région Hauts-de-France 
connait une reprise 
des recrutements, à quels 
secteurs doivent s’intéresser 
les demandeurs d’emploi ?
Nadine Crinier : Effectivement près 
de 376 000 demandeurs d’emploi 
ont repris un emploi en CDD de 
plus d’un mois ou en CDI. C’est une 
augmentation de plus de 14 % par 
rapport à 2015. Cette tendance, à 
la hausse, s’installe sur l’ensemble 
de la région Hauts-de-France. Elle 
profite à tous  et dans des secteurs 
d’activité très variés. La position 
stratégique de notre région permet 
au secteur de la logistique et du 
transport, d’être parmi les secteurs 
en plus forte hausse de projets de 
recrutements. L’industrie, quant à
elle, bien que touchée par la mu-
tation de plusieurs secteurs tradi-
tionnels (électroménager, chimie), 
fait preuve de capacités de rebond, 
l’essor de l’aéronautique et de 

l’industrie automobile en est la 
preuve. D’autres activités se déve-
loppent dans un espace de plus 
en plus tertiarisé : les services à la 
personne, le numérique et l’ingé-
nierie sont devenus une signature 
pour notre territoire. L’agriculture 
et l’agroalimentaire se montrent 
performants et proposent de nom-
breuses opportunités d’emploi. Le 
tourisme, fondé à la fois sur les 
paysages, la nature et sur l’histoire, 
attire chaque année de nombreux 
visiteurs et génère une activité 
saisonnière importante. 

RM : Comment Pôle emploi  
accompagne cette dynamique ? 
NC : Les entreprises ont besoin de 
recruter et de le faire rapidement.  
L’enjeu pour Pôle emploi est triple.
Il lui faut  mailler une collaboration 
avec les entreprises pour anticiper 
les besoins en compétences et 
ainsi, proposer, avec la Région, une 
offre de formation plus pertinente 
sur les territoires. En effet, 50 % des 
emplois seront transformés dans 
les 10 années à venir et la reprise 
économique accroît les opportu-
nités d’emploi. Il faut donc mieux 
anticiper et accompagner le déve-
loppement des compétences des 
territoires.

Satisfaire les besoins en recrute-
ment, c’est aussi interroger l’entre-
prise sur les compétences indispen-
sables. Aujourd’hui, de nombreux 
chefs d’entreprises priorisent les 
soft skills. Il s’agit donc d’accom-
pagner les candidats, en amont 
des recrutements, dans la mise en 
valeur de leurs qualités profession-

nelles auxquelles les entreprises 
accordent de plus en plus d’impor-
tance.  

La mission de Pôle emploi, c’est aussi
provoquer la rencontre directe entre
les candidatas et les entreprises. 
Depuis 2019, chaque semaine et 
dans les 85 agences Pôle emploi de 
la région, un circuit court de recru-
tement est mis en place  à travers  
les opérations #VersUnMétier. Il 
s’agit d’organiser les entretiens de
recrutement entre l’entreprise et des
candidats préparés, prêts à être 
recrutés. Des solutions de forma-
tion peuvent être proposées  pour 
répondre aux spécificités des en-
treprises. Près de 4 900 jobdating 
#VersUnMétier ont permis à 6 500 
entreprises de satisfaire leur besoin 
en compétences. 

RM : Quelles sont les 
perspectives pour Pôle emploi en 
2020 ? 
NC : En 2020, Pôle emploi doit accé-
lérer les recrutements des entre-
prises.   

Désormais, 500 conseillers experts 
(+ 80) sont engagés au côté des 
entreprises et interviennent en 
proximité. Leur rôle : construire, 
avec les entreprises, des solutions 
adaptées à leur besoin en compé-
tences. 

En parallèle, le diagnostic des de-
mandeurs d’emploi sera renforcé. 
Dès l’inscription, ils bénéficieront 
d’une journée complète de travail 
sur leurs compétences en lien avec 
le marché du travail. //

Nadine Crinier.

Pôle emploi, au cœur des territoires
En 2019 les Hauts-de-France connaissent une embellie économique qui se traduit par 
près de 376 000 reprises d’emploi (hors intérim). Chaque jour, les 5000 conseillers Pôle 
emploi se mobilisent pour accompagner cette dynamique. “Accélérer les recrutements 
pour les demandeurs d’emploi et les entreprises”, l’objectif est clair.
3 questions clés à Nadine Crinier, directrice régionale Pôle emploi Hauts-de-France.

PUBLI-REPORTAGE / 

TOYOTA, Onnaing : 
671 recrutements en 6 semaines
“Nous avons revu l’intégralité de notre parcours de recru-
tement, explique Catherine Coutelier, Manager recru-
tement à TOYOTA, en proposant entre autres de nouveaux 
tests de sélection davantage centrés sur les compé-
tences. Ces nouveaux tests permettent aux candidats 
de se sentir plus en confiance et ainsi de dévoiler leurs 
capacités et des compétences inexploitées. C’est une 
nouvelle approche du recrutement, élaborée conjointe-
ment par les équipes de TMMF et de Pôle emploi Hauts-
de-France, qui a permis de couronner de succès notre 
campagne de recrutement dans un temps aussi court.”
Samir FDJAIKHA, nouvellement recruté à TOYOTA : “cela 
faisait très longtemps que je souhaitais rentrer chez 
TOYOTA. J’ai donc profité de ce nouveau recrutement 
pour candidater. Les tests donnent une chance à tout 
le monde, on est recruté sur nos compétences et pas 
seulement sur notre CV. Je suis aujourd’hui sur un poste 
en logistique. J’aime ce que je fais et j’aime travailler avec 
une équipe soudée.”

INVEST IN DIGITAL PEOPLE : 
un dispositif unique, témoignage d’IBM
Olivier Lespargot - Directeur Général - IBM Client 
Innovation Center France : “Notre Centre de Services est 
installé à Lille depuis 2013, et nous avons de forts enjeux 

de croissance et de recrutement. Nous avons donc 
mis en place, depuis 2015, avec l'AD2N, Pôle Emploi, 
l'OPCO de la branche et la Région une initiative inno-
vante de reconversions professionnelles vers les métiers 
du Numérique : Invest In Digital People. Pôle Emploi 
recherche des candidats sur la base de leur motivation 
et leur savoir être ("Soft Skills"), et les candidats, une fois 
validés, suivent une formation de 4 à 5 mois avant leur 
embauche dans l'une des entreprises adhérentes. Après 
5 ans, les résultats sont là : plusieurs centaines de retour 
à l'emploi, dont plusieurs dizaines chez IBM à Lille : Une 
diversité accrue, des collaborateurs motivés et impliqués 
dans une démarche de RSE. Les équipes de Pôle Emploi, 
qui nous accompagnent au quotidien dans ce beau 
programme ! »

Maud VASSEUR, Développeuse Full Stack à IBM : “Mon 
agence Pôle emploi m’a proposé de participer à une 
réunion de présentation du programme Invest In Digital 
People. Une vraie découverte pour moi. Tout est allé très 
vite : une semaine après je passais des tests, préparée par
Pôle emploi,  je rencontrais plusieurs entreprises du numé-
rique qui collaborent à ce programme. J’ai été retenue 
par IBM et j’ai intégré une formation de Développeur Full 
Stack en octobre 2018. A l’issue, je commençais mon CDI
chez IBM ! Tout se passe très bien.”

RESTAURANT L’ETOILE SYRIENNE
à Roubaix : 8 recrutements
“Dans le cadre de l’ouverture de mon restaurant en 2019, 
j’ai fait appel à Pôle emploi pour le recrutement de mon 
équipe, livre Raed ELZOUABI, chef d’entreprise. Mon 
conseiller a réalisé un beau travail. Il m’a accompagné 
dans chaque étape. Il m’a aussi parlé du dispositif des 
emplois francs qui m’a permis de bénéficier d’une aide 
pour l’embauche de certaines personnes. Aujourd’hui, 
Pôle emploi m’accompagne encore dans mes recrute-
ments, je suis bien rassuré.”

SOCIÉTÉ DES TRANSPORTS 
DÉPARTEMENTAUX : 
18 recrutements pour l’ouverture 
d’une implantation laonnoise
“J’ai apprécié le contact avec un conseiller référent 
unique, souligne Mme Grasset responsable exploitation 
site Laon. Il a pris en compte notre besoin de recruter 
20 conducteurs de car : un sourcing efficace via une 
méthode que je ne connaissais pas “la méthode par 
simulation”. On travaille efficacement et même sur un 
métier en tension pour trouver des solutions d’adapta-
tion individuelles.” //



En chiffres

Située à mi-chemin entre 
Toulouse et Hambourg, les 
Hauts-de-France bénéfi cient 

d’une position géographique stra-
tégique, à proximité immédiate 
des clusters aéronautiques du sud 
de l’Angleterre et de Wallonie. Par 
ailleurs, seulement 20 km séparent 
le sud de la région de l'aéroport 
Charles-de-Gaulle. Une proximité 
immédiate des acteurs-clés situés 
en région parisienne.
Les Hauts-de-France sont devenus 
un hub aéronautique dès le début du 

XXe siècle. L'ingénieur aéronautique 
français Henry Potez, a installé son 
usine à Méaulte, dans la Somme, et y 
a employé jusqu'à 5.000 personnes. 
Grâce à ces conditions très favo-
rables le groupe Stelia Aerospace, 
un des leaders mondiaux dans les 
domaines des aérostructures, a 
décidé de s’y installer.
Situé en Picardie, dans la région 
Hauts-de-France, à proximité 
immédiate de l’aéroport d’Albert- 
Picardie, le site de Stelia Aerospace, 
à Méaulte, est le plus grand et le plus 

ancien site du groupe, fondé en 1924. 
En 2017, à l’issue de près de deux ans 
de travaux et grâce à un investisse-
ment de 70 M€, l’usine de Méaulte de 
Stelia Aerospace est devenue l’Usine 
aéronautique du futur, une des 
usines les plus modernes d’Europe.  
Le site s’est en effet doté de nou-
velles infrastructures à la pointe de 
la technologie, de nouveaux process 
de travail et a introduit la digitali-
sation au sein des unités de produc-
tion. Soit 35 robots et machines de 
rivetage automatique, des outils 
digitaux sur les postes de travail 
et trois lignes mobiles de produc-
tion dédiées au programme A320, 
permettant la livraison de 15 fuse-
lages avant par semaine. Des avions 
cargo Beluga transportent ensuite, 
depuis l’aéroport d’Albert, ces pièces 
vers d’autres sites de production, à 

Décollage réussi 
Grâce à leur situation géographique et leur
savoir-faire historique, les Hauts-de-France volent
très haut dans le secteur de l’aéronautique.
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Assemblage intérieur dans l’usine Aerospace de Méaulte.

Saint-Nazaire et Toulouse, pour être 
assemblées au reste des appareils.
D’une superfi cie totale de 49 hec-
tares, dont 115.000 m2 de superfi cie 
de production, le site de Méaulte 
conçoit et produit les parties avant 
de fuselages pour l’ensemble de la 
famille Airbus, des pièces composites 
de grande dimension, ainsi que des 
sous-ensembles spécifi ques pour 
Airbus et pour Bombardier. En 2018, 
860 parties avant de fuselage ont 
été livrées.
Depuis avril 2019, Thierry Masse est 
le directeur du site, au sein duquel 
travaillent 1.500 salariés, soit un 
tiers des effectifs du groupe en 
France. De plus, de nombreuses 
entreprises locales travaillent en 
sous-traitance pour le compte de 
Stelia Aerospace. //

 Carlos Da Silva

Lycée et plateforme d’innovation
Situé à proximité de l’usine de Méaulte, le lycée Henri-Potez, est un 
lycée professionnel privé appartenant à Stelia Aerospace. Héritier 
de la section d’apprentissage créée par Henry Potez, en 1947, le 
lycée est, depuis 2001, en contrat d’association avec l’Education 
nationale et bénéfi cie à ce titre, des mêmes fi nancements que 
les établissements publics. 
La Région y intervient donc 
naturellement.
Le lycée forme des 
professionnels de 
l’aéronautique dans les fi lières 
suivantes : CAP Réalisation 
en chaudronnerie industrielle 
(RCI), Bac pro Technicien 
aéronautique, option structures 
(en apprentissage pour la 
terminale) et CAP Composites 
et plastiques chaudronnés 
(spécialisation en un an, après 
le CAP RCI ou le Bac pro). 
Contigüe au site de Stelia 
Aerospace, la plateforme 
d’innovation IndustriLab a été 
construite par la Région, et 
inaugurée en 2015 par l’ancien 
président du conseil régional 
de Picardie Claude Gewerc. 
Elle est implantée sur 9.000 m2 
(2.500 m2 de bureaux, 5.000 m2 
de workshop et 1.000 m2 de 
centre de formation) et a pour mission de stimuler l‘innovation et 
faciliter le rapprochement entre le monde de la recherche et celui 
des entreprises, tout en enrichissant le dispositif de formation aux 
métiers de l’industrie. Stelia Aerospace y a investi plus de 5 M€
en moyens industriels de pointe, notamment en robotique avancée,
et y localise 25 ingénieurs et techniciens de recherche.
Par ailleurs, les élèves du lycée bénéfi cient aussi d’une 
infrastructure de haut niveau et des synergies offertes par cette 
plateforme régionale d’innovation.//

Formation au lycée Henri Potez, 
innovation sur la plateforme 
IndustriLab : l’ancienne Picardie 
reste en pointe dans l’aéronautique.

10.200 
emplois directs
dans la fi lière

aéronautique des
Hauts-de-France.

8 
acteurs mondiaux
de l’aéronautique

(AD Industries à Liévin, Airfoils 
advanced solutions à Rosult, 

Dassault à Seclin, Safran à 
Compiègne, SKF à Valenciennes, 

Stelia Aerospace à Méaulte, 
Thalès à Méru et Boeing 

à Senlis).

166 
entreprises.

34
sous-traitants d’envergure 
européenne, dont 2 classés 
dans le top 5 des meilleurs 

sous-traitants français.
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«C ’est vraiment un beau 
truc ! ». L’homme qui parle 
ainsi d’Entreprises & Cités, 

qu’il préside depuis quelques mois, 
s’appelle Jean-Pierre Letartre. Lui qui 
fut longtemps un pilier du célèbre 
cabinet de conseil et d’audit « Ernst 
& Young », a décidé, le temps de la 
retraite venue, de s’investir totalement 
dans l’adaptation des entreprises 
aux enjeux majeurs, climatiques, 
économiques, technologiques et 
sociétaux, du XXIème siècle. Comme 
le couronnement d’une longue et 
brillante carrière.
« Vous savez qu’« Entreprises & Cités », 
née il y a 25 ans, est aujourd’hui, sous 
sa forme nouvelle de Fonds de dota-
tion, l’un des plus grands sites entre-
preneuriaux de France ? ». Il y a du 
sourire dans la voix de Jean-Pierre 
Letartre. On devine qu’il se retient de 
dire « le plus grand ». Il est vrai qu’E&C 

constitue un formidable ensemble, 
campus et plateforme pensés par les 
entrepreneurs des Hauts de France 
pour servir le développement 
économique et social du 
territoire, en parfaite colla-
boration avec la Région. 
« Cela traduit concrè-
tement, poursuit-il, la 
volonté des chefs d’en-
treprise de jouer collectif. 
Nous devons être, pour 
reprendre une formule 
connue, un réseau de 
créateurs, et des créateurs 
de réseau ».
Entreprises & Cités compte 
plus de 3.500 collaborateurs, répartis 
entre une dizaine de structures dont 
le Groupe IRD (Capital Investissement, 
Immobilier d’entreprise, Conseil et 
accompagnement du dirigeant),
Vilogia, groupe privé de logement 

social (plus de 75.000 logements 
sociaux), Alliance Emploi (premier 
groupement d’employeurs de France), 
La Cité des Echanges (lieu de ren-
contres et de congrès), ou encore 
Emploi et handicap Grand-Lille, pour 
l’insertion des personnes en situation 
de handicap dans un milieu de travail 
ordinaire. Un vaste éventail d’activités.

CATALYSEUR ET POIL À GRATTER
Et comme si cela ne lui suffisait 
pas, Jean-Pierre Letartre assure 
aussi la présidence de Réseau 
Alliance, qui accompagne plus de 
400 entreprises dans leur démarche 
de Responsabilité Sociale (RSE) ; et 
encore du Comité Grand Lille, qui 
rassemble tous les deux mois des 
décideurs privés, publics et asso-
ciatifs, avec pour objectif de faire 
émerger des projets concrets destinés 

à accroître l’attractivité et le 
rayonnement internatio-

nal de la métropole. « Le 
Comité est un agitateur 
impertinent qui fait bou-
ger les lignes, et sauter 
les blocages. Une sorte 

de poil à gratter ! » 
Jean-Pierre Letartre se 
décrit volontiers comme 
un simple catalyseur 
d’initiatives. « Mais nous 
avons encore à déployer 
d’autres services, en 

matière de nouvelles technologies, 
par exemple, comme pour mieux lut-
ter contre les inégalités sociales. Car 
nous sommes totalement engagés 
dans la vie de la cité ».. //

Michel Bassi

Un outil unique au
service des entrepreneurs

Entreprises & Cités constitue un exemple
réussi d’intégration entrepreneuriale.
Présentation avec son président Jean-Pierre Letartre.

Jean-Pierre Letartre
préside Entreprises 

& Cités depuis 
novembre 2019.

Sur 7 hectares, à Marcq-en-Barœul,
au cœur de la métropole lilloise,
le Campus constitue un outil
ultra-moderne, qui accueille
plusieurs milliers de visiteurs par an, 
et plus de 50 structures. De multiples 
réunions et conférences s’y déroulent 
quotidiennement.

UNIR
LES ENTREPRENEURS

POUR SERVIR
LES ENTREPRISES
ET LA CITÉ

Réseau entrepreneurial et plateforme de services unique en son genre, ENTREPRISES & CITES est l’un 
des plus importants campus entrepreneuriaux et patronaux de France. Il regroupe, depuis Marcq-en-
Baroeul (dans le Grand Lille), près de 3 500 collaborateurs dans une dizaine de structures. Il anime un 
réseau d’influence comprenant plus de 25 clubs, associations et organisations patronales. Il est acteur 
engagé à travers un Fonds de dotation territorial créé en 2016.
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Nées toutes deux de fi latures 
roubaisiennes au début du 
XXème siècle, à l’origine pour 

liquider des invendus, La Redoute, 
la plus ancienne (la fi lature remonte 
à 1837, ses débuts dans la vente par 
correspondance à 1922) comme 
les 3 Suisses (1932), ont connu leur 
apogée dans les années 80, se 
positionnant comme les deux leaders 
de ce qu’on appelait alors la vente 

par correspondance. Chacune s’est 
constituée en groupe, en rachetant 
ou créant des catalogues spécialisés, 
donnant naissance à nombre de 
petites sœurs telles que Vert Baudet, 
Daxon, ou Cyrillus pour la première, 
Blanche Porte et Becquet pour la 
seconde. Mais tour à tour les deux 
paquebots ont pris l’eau, n’ayant pas 
su prendre le virage d’internet à la 
fi n des années 90. Elles n’ont vu leur 

concurrence que dans l’apparition 
des chaînes du retail (les Zara, 
Promod et Mango), négligeant l’ar-
rivée des « pure players » et surtout 
mettant du temps à saisir ce nouveau 
canal de distribution. 
Kering, qui avait acquis la Redoute en 
1992 en créant un géant de la distri-
bution avec Redcats, après le rachat 
notamment de catalogues améri-
cains, a fi nalement vendu le groupe 

Redresser la trajectoire
Berceau de la vente par correspondance, le versant nord-est de la métropole lilloise 
a vu naître Auchan et nombre de chaînes de magasin, faisant de cette région
le berceau de la grande distribution. Qui n’a pas toujours pris les bons virages.
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par appartements dans les années 
2010. La Redoute fut la dernière en 
2014. Reprise par ses deux dirigeants, 
Nathalie Balla et Eric Courteille, elle 
a été réduite à 1.200 salariés (contre 
6.000 en 1980), repositionnée sur la 
mode et les meubles. Adossée depuis 
deux ans aux Galeries Lafayette, la 
société s’est bien redressée avec un 
effectif monté à 1.700 personnes.
Le groupe 3SI (ex 3 Suisses interna-
tional) a lui aussi mis en vente toutes 
ses activités e-commerce, en 2016, 
jusqu’à son site de préparation de 
commande Dispeo cédé en 2017, 
quatre ans après avoir été inauguré 
en grande pompe. 3 Suisses appar-
tient depuis deux ans au groupe 
parisien de e-commerce Shopinvest

qui vient de relancer un catalogue 
papier d’une centaine de pages, 
le premier depuis 2014. Cette prise 
d’indépendance a profi té à certaines 
enseignes, qui se sont depuis redres-
sées telles que Blanche Porte, Cyrillus 
ou Vertbaudet. Somewhere a disparu. 
Movitex (Daxon) est dans la tour-
mente, avec un récent plan social. Ce 
secteur devenu celui du e-commerce 
totalise tout de même aujourd’hui 
un peu de plus de 10.000 emplois.

DE LA REDOUTE À BOOKING.COM
Ce passé explique la multiplication 
de nombreuses petites sociétés pré-
sentes aujourd’hui dans le e-com-
merce (voire pages nouvelles tech-
nologies). C’est ce terreau qui par 
exemple a attiré ici Showroom Privé 
qui a choisi Roubaix plutôt que 
Barcelone pour y installer en 2015 
son studio de prises de vues, dans 
l’ancienne fi lature Wibaux. Le site de 
vente de produits déstockés a créé 
120 postes. Vestiaire collective, lea-
der européen de la vente d’occasion 
de produits de luxe, a lui installé il y a 
deux ans une plate-forme logistique 
à Tourcoing sur l’ancien peignage de 
La Tossée, créant 120 postes. 

Autre implantation significative  : 
celle de Booking.com qui a démarré 
à Tourcoing en 2011 avec 75 per-
sonnes, attiré par un territoire riche 
en centres d’appels (10.000 salariés 
dans une centaine d’entreprises dans 
la région), là aussi une activité géné-
rée par feu la vente par correspon-
dance. Agrandi plusieurs fois, le site 
comptait 700 salariés l’été dernier 
et sera à 800 l’été prochain. 

AUCHAN...ET SES PETITS
Dans les années 60, Gérard Mulliez, 
héritier d’une famille textile (il est le fi ls 
de Louis Mulliez créateur de Phildar) 
lance la marque Auchan, prémices de 
la grande distribution, dans la tour-
mente aujourd’hui (voir par ailleurs). 
Autre enseigne de distribution née 
dans la région, Supermarché Match, 
s’en sort un peu mieux en ayant plus 
vite pris le virage de la « good food », 
réduisant sa voilure à 116 magasins 
dans le quart nord-est de la France. 
L’enseigne a retrouvé la rentabilité 
depuis quatre ans maintenant. 
Cette grande distribution verra se 
créer dans les années 80, souvent par 
des membres de la famille Mulliez, une 
multitude d’enseignes déclinant 

Supermarché 
Match, une 
enseigne née
dans le Nord
et qui a su bien 
négocier le virage 
de la « Good food ».

Deux ministres, 
Jean-Yves
Le Drian et Gérald 
Darmanin (ancien 
maire de Tourcoing)
pour inaugurer le 
nouveau bâtiment 
de Booking.com
à Tourcoing.
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chacune un rayon d’Auchan  :
Decathlon pour le sport, Leroy Merlin
pour le bricolage, Norauto pour l’entre-
tien automobile, Picwic pour les jouets, 
Kiloutou pour la location de matériel, 
Saint Maclou pour la moquette, Flunch 
et ses fi liales dans la restauration,
Boulanger dans l’électroménager, 
puis Top Offi ce pour les fournitures 
de bureau. Décidément vouée à la 
distribution, la région voit également 
naître d’autres grandes enseignes 
telles que Castorama, ou Nocibé dans 
le parfum. 
Les premières chaînes de magasins 
textiles viennent elles aussi du Nord, 
crées par des membres de la famille 
Mulliez (Pimkie, Kiabi, Rouge-Gorge). 
Ou par d’anciens d’Auchan : Camaieu, 
qui donnera naissance à deux autres 

chaînes, Jules pour les hommes, 
Okaïdi pour les enfants. Ou encore 
par d’autres familles issues du textile, 
telles que Promod par la famille Pollet 
(fondateurs de La Redoute).
Mais sur un marché de l’habillement 
qui a perdu près de 15 % de sa valeur 
en France ces dix dernières années, 
que ce soit en raison d’une trop 
grande offre, de la concurrence des 
enseignes étrangères ou encore de 
celle des « pure player », ces enseignes 
d’habillement souffrent. Pour faire 
face à cette crise et à l’érosion de 
leur rentabilité, celles de la famille 
Mulliez se sont mises en ordre de 
bataille en créant Fashion 3, un éco 
système autour de Pimkie, Orsay, 
Rouge Gorge, Grain de Malice (chaîne 
créée à partir de Phildar), Jules et 

Brice (qui depuis ont fusionné), et 
Bizbee. Cela représente 2.500 maga-
sins dans 48 pays (1.300 en France) 
et près de deux milliards d’euros de 
CA en 2016. 
L’union faisant la force, le but est 
d’aller négocier ensemble avec 
les bailleurs, les fournisseurs et de 
mutualiser les bonnes pratiques. Le 
premier projet commun est de lancer 
une usine de fabrication de T-shirts, 
localisée dans la métropole lilloise, 
une création symbolique, comme un 
retour aux sources. 
Malgré toutes ces diffi cultés, les effec-
tifs du commerce de détail totalisent 
encore dans la région un peu plus de 
204.000 salariés, contre 211.000 sala-
riés dix ans auparavant. //

Nicole Buyse

Le premier plan de départs volontaires
dans l’histoire d’Auchan 
Après avoir supprimé 424 postes en 2017 
aux services centraux, l’enseigne créée
par Gérard Mulliez au début des années 
60 (le premier magasin est né à Roubaix 
en 1961, le premier hypermarché sur le 
modèle à Roncq près de Tourcoing en 
1967) a lancé en début d’année, pour la 
première fois de son histoire, un plan de 
départs volontaires : 677 suppressions de 
postes aux services centraux, compensés 
par 135 embauches dans la gestion des 
données et le digital, soit une suppression 
nette de 517 postes. Le chiffre d’affaires 
du groupe a baissé de 3 % entre 2016 
et 2018, première année où le résultat 
d’exploitation est négatif en France.
Edgar Bonte, à qui on doit le succès de 
Kiabi, appelé à la rescousse en octobre 
2018 pour sauver le soldat Auchan, s’est 
fi xé l’objectif de faire prendre un virage 
à cet énorme paquebot : passer de 
distributeur de masse à celui de « concepteur 
sélectionneur, pour une offre produit qui concilie 
"le bon, le sain et le local" », un plan baptisé 
« Auchan 2025 ». Une transformation qui arrive 
bien tardivement face à la concurrence. Déjà en 
avril dernier la marque au rouge-gorge avait 
annoncé la mise en vente de 21 magasins, jugés 
non rentables, dont un hyper et 13 supermarchés, 

4 Chronodrive. La moitié seulement a trouvé 
repreneur. 
Le distributeur totalise 75.000 salariés en France, 
restant le deuxième employeur privé de la région 
avec plus de 10.000 salariés. Auchan totalise dans 
l’Hexagone 120 hypermarchés, 245 supermarchés 
et 38 MyAuchan, petites surfaces de proximité, 
essentiellement à Paris. //

Le premier « hypermarché » 
Auchan né à Roubaix dans
les années 60, et le nouveau 
concept « Promenade des 
Flandres » près de l’hypermarché 
Auchan Roncq. Entre les deux,
une croissance qui atteint 
aujourd’hui ses limites.
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Les trois défis que doit relever 
l’agriculture en Hauts de France
Etablissements Publics, les Chambres d’Agriculture, pilotées par des professionnels 
du secteur, représentent les intérêts de l’agriculture auprès des pouvoirs publics 
et des collectivités. En Hauts de France, la Chambre Régionale définit les 
orientations politiques et stratégiques et coordonne les programmes d’innovation 
et de recherche des Chambres Départementales. Son président, Olivier Dauger, 
agriculteur lui-même dans l’Aisne, montre ici les trois défis que l’agriculture doit 
relever. Entretien.

Région Magazine :  L’actualité a 
projeté au premier plan le sujet de 
l’agriculture française en général. 
Qu’en est-il en Hauts-de-France ?
Olivier Dauger : C’est une région rurale où 
l’agriculture est très diversifiée, allant de 
la bière au champagne, des pommes de
terre aux céréales. Elle compte environ 
25 000 agriculteurs, sur des sols de qua-
lité. Les infrastructures y sont générale-
ment bien en place. Mais pour assurer 
la rentabilité des exploitations et un 
meilleur revenu pour les agriculteurs, 
elle doit elle aussi relever trois défis : 
climatique, économique, et celui de ses 
rapports avec les citoyens français.

RM : Le réchauffement climatique pose 
déjà un problème ?
OD :  Il faut dès maintenant nous adapter 
à ce phénomène, trouver des systèmes 

et des variétés plus résilients, diminuer 
l’effet de serre de nos productions, con-
tribuer à la mutation du carbone fossile 
vers le carbone renouvelable. Tout cela 
demande du temps : on va moins vite sur 
le terrain que dans un labo… 

RM : Le deuxième défi 
est économique…
OD : Dans ce monde libéral, nous subis-
sons une certaine distorsion de concur-
rence notamment avec nos voisins belges
ou allemands, soumis à des règles moins 
strictes, s’agissant par exemple des pro-
duits phytosanitaires… Nous voulons moins
les utiliser, sans pouvoir dans l’état 
actuel de la recherche, nous en passer. 
Le double effet de la mondialisation et 
du réchauffement peut entraîner des 
maladies, comme récemment sur les 
tomates. Notre effort consiste à démontrer
la diversité de l’agriculture, des circuits-
courts aux produits industriels. 

RM : Le Brexit vous inquiète ?
OD : 12 % de nos produits partent pour 
l’Angleterre… Les discussions risquent 
d’être ardues mais notre objectif est que 
les échanges demeurent…

RM : Le troisième défi, 
c’est “l’agribashing” ?
OD : Les messages négatifs : pollution, 
odeurs, etc, sont dûs à la méconnais-
sance. La réponse est dans la commu-
nication. Montrer ce que l’on sait faire, 
nourrir les gens, bien sûr, mais aussi 
participer à l’aménagement du territoire,
maintenir la diversité, développer la bio-
économie (alimentation, énergie, maté-
riaux, chimie verte). Prouver que l’agri-
culture a su se transformer, en moder-
nisant ses fondamentaux grâce aux 
technologies nouvelles. C’est à rendre 
plus visible cette activité essentielle à 
l’équilibre de la région que la Chambre 
va davantage encore s’attacher. //

Olivier Dauger.

La Chambre d’Agriculture des Hauts-de-France organise des “journées techniques” à l’intention 
de ses adhérents.

LES CHAMBRES 
D’AGRICULTURE 
DES HAUTS-DE-FRANCE

PARTENAIRES 
PRIVILÉGIÉES
DES AGRICULTEURS
et A C T E U R S
des 

hautsdefrance.chambres-agriculture.fr

TERRITOIRES !



«Y est pas bio min poreau ? » 
En patois du Nord, cela 
pourrait vouloir dire  : il 

n’est pas joli, mon poireau ? Mais 
depuis quelques années, cette 
phrase peut se comprendre 
d’une toute autre façon.
Le cap des mille fermes 
bio dans les Hauts-de-
France a été atteint 
l'an dernier. Le plan 
de développement 
adopté par la Région 
en 2017, avec le soutien 

de l'Etat et de deux Agences de 
l'eau, n'y est pas pour rien (voir 
encadré). Le taux de conversion 

d'agriculteurs à la pratique 
biologique tourne 

autour de 15  % 
depuis trois ans. 

Ici aussi on veut faire du bio

Les Hauts-de-France 
comblent petit à petit
leur retard dans 
l’agriculture biologique. 
Mais la route est
encore longue.

Jean-Baptiste 
Pertriaux
est co-directeur
de « Bio en
Hauts-de-France ».

A la Fraiseraie de l’AA,
au cœur du Marais
de l’Audomarois
près de Saint-Omer
(Pas-de-Calais),
les maraîchers travaillent 
le fruit et le légume bio.

Ne nous emballons pas : les exploi-
tations bio n'occupent que 2 % de la 
surface agricole des cinq départe-
ments (7,5 % en moyenne en France). 
Le Nord peut se targuer de quelques 
bons résultats, en particulier dans 
l'élevage laitier de l'Avesnois, de 
même que l'Oise ; mais le Pas-de-
Calais, l'Aisne et la Somme restent 
des terres de mission. Les Hauts-de-
France restent en bas de l'échelle bio 
française. Pour le moment...

EN ROUTE VERS 
« L’ÉQUITABILITÉ »…
« L'agriculture s'est beaucoup inten-
sifi ée dans notre région au cours 
des trente glorieuses », explique 
Jean-Baptiste Pertriaux, co-direc-
teur de « Bio en Hauts-de-France », 
organisme représentatif du secteur. 
Le changement de paradigme est 
plus lent et plus diffi cile qu'ailleurs. 
« Mais le territoire possède tout ce 
qu'il faut pour que le potentiel de la 
bio s'exprime pleinement : des sols 
fertiles, des exploitations encore 
capables d'investir dans des équi-
pements et une situation privilégiée 
entre les deux bassins de consom-
mation de l’Île-de-France et de la 
métropole lilloise ». 
L'Histoire, la géographie et l'écono-
mie convergeraient donc pour assu-
rer un avenir radieux à cette forme 
d'agriculture durable. Jean-Baptiste 
Pertriaux pose une condition cepen-
dant  : une juste rémunération de 
tous les éléments de la fi lière, des 
producteurs aux distributeurs, en 
passant par les collecteurs et les 
transformateurs. Un mot résume 
cette résolution : « l'équitabilité ».
La bio n'est pas sainte. La croissance 
promise en hectares peut et doit 
se doubler de progrès qualitatifs. 
Il s'agit de construire des modèles 
économiques adaptés à chaque 
sous-territoire, nourris d'apports 
locaux et ouverts au plus grand 
nombre de consommateurs. Le 
cahier des charges de l'agriculture 
biologique (le fameux référentiel AB) 
peut s'enrichir de nouvelles pres-
criptions sur la protection de l'eau, 
la préservation de la biodiversité 

(des haies plutôt que des champs 
ouverts) et la contribution à la lutte 
contre le changement climatique 
(maintien des prairies, plantation 
d'arbres).
Et puis, il y a l'enjeu de l'emploi. « Le 
bio a un impact très positif sur ce 
point, souligne le représentant de 
« Bio en Hauts-de-France ». Nos mille 

fermes représentent 4.000 emplois 
directs. Le secteur crée 1,5 poste 
quand l'agriculture conventionnelle 
en crée un. Mais cela suppose un 
accompagnement et un effort de 
formation importants ». La route 
vers le bio est encore longue, mais la 
direction est tracée, c’est déjà ça. //

Bertrand Verfaillie

Le bio plan des Hauts-de-France
Le « plan bio » 2017-2021 
mis en place par le conseil 
régional vise d'abord 
le développement des 
productions via un 
accompagnement et 
des aides fi nancières à 
l'installation, à la conversion 
et à la transmission 
d'exploitations. Le « point 
accueil bio », créé en 2018 
par la collectivité, les 
chambres d'agriculture et « Bio en Hauts-de-France », joue à ce titre 
un rôle important, à travers des rencontres, des formations et la 
mise à disposition de conseillers. 
Les mesures s'adressent aussi aux transformateurs et distributeurs 
en activité et aux porteurs de projets dans ce domaine. Des 
appels à initiatives ont été lancés ces deux dernières années 
pour contribuer à l'organisation des fi lières et susciter des 
investissements structurants. Enfi n, les consommateurs font l'objet 
d'attentions particulières. 
La Région des Hauts-de-France soutient l'approvisionnement bio 
des lycées : cela représente 18 millions de repas par an et 39 M€ 
annuels d'achats de denrées. En 2021, terme du plan, l'objectif est 
que tous les restaurants des établissements régionaux inscrivent à 
leurs menus au moins 10 % de repas bio d'origine locale. //

Au salon de 
l’Agriculture, la 
vice-présidente 
du conseil 
régional en 
charge de 
l’Agriculture 
Marie-Sophie 
Lesne a rappelé 
que la Région 
soutient ses 
agriculteurs, et 
annoncé un plan 
ambitieux pour 
l’agroécologie, qui 
sera présenté au 
mois de juin.

Séance d’information pour
la conversion au bio, à l’intention
d'agriculteurs nordistes.
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Régions Magazine : Pouvez-
vous nous relater l’histoire de 
Florimond Desprez depuis sa 
création en 1830 ? 
François Desprez : Florimond Desprez
existait déjà en 1804. Ce n’était alors
qu’une exploitation agricole. Elle 
appartenait à mon arrière-arrière-
grand-père. A partir de 1830, à 
l’instar d’autres agriculteurs voisins, 
il a commencé la production de 
semences de betteraves. Son fils, 
prénommé Florimond, a pris la 
relève et développé les activités 
de recherche et de sélection. Cinq 
générations après, l’entreprise est 
toujours là ! Je la dirige actuelle-
ment avec mon cousin, Bruno 
Desprez et nous sommes fiers 
d’employer plus de 1000 collabo-
rateurs en France et à l’étranger. 

RM : En quoi consiste exactement 
votre métier ? 
FD : Nous créons de nouvelles 
variétés de betterave sucrière, de
blé, de pomme de terre, de chi-
corée et de 5 autres espèces de 
grandes cultures. Blé Cappelle, Blé 

Soissons, Pomme de terre Charlotte 
ou Amandine : de grandes variétés 
sont sorties des programmes de
Florimond Desprez et font aujour-
d’hui référence. 

RM : Que représente économi-
quement Florimond Desprez. 
Quel est son positionnement ? 
FD : Nous sommes le 11e semen-
cier mondial. Nous nous situons 

parmi les leaders mondiaux des 
semences de betterave sucrière et
parmi les premiers obtenteurs euro-
péens en céréales à paille. Florimond
Desprez est également un acteur 
clé du marché du plant de pomme 
de terre en Europe.

RM : Quel lien entretenez-vous 
avec votre région ? 
FD : Nous sommes attachés à 
notre territoire et notre ancrage 
régional est fort. Le siège social du 
groupe se trouve à Cappelle-en-
Pévèle, sur un site de 500 ha. Nous 
y employons plus de 225 perma-
nents et 230 saisonniers chaque 
année. Nous entretenons égale-
ment des relations étroites avec 
les établissements d’enseignement 
supérieur de la région et menons 
des partenariats de recherche avec 
l’Université de Lille et les pôles de 
compétitivité.

Nous nous appuyons enfin sur un 
réseau de 20 agriculteurs-multipli-
cateurs des Hauts-de-France pour 
produire nos semences. //

François Desprez.

Florimond Desprez : 
semencier d’excellence à la française
La France compte parmi les plus grands noms mondiaux de l’industrie des semences. 
Et c’est à Cappelle-en-Pévèle que se trouve l’un d’entre eux. Un entretien avec François 
Desprez, Président de la Maison Florimond Desprez.
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Un acteur engagé 
dans l’innovation régionale
L’innovation et la recherche sont au cœur des métiers de Florimond Desprez. 
L’entreprise consacre environ 15 % de son chiffre d’affaires annuel en R&D. 
Un investissement qui se justifie lorsque l’on sait qu’il faut 8 à 10 ans 
de recherche pour créer une nouvelle variété de pomme de terre, 
de betterave sucrière ou de blé ! 

L’entreprise est également fortement impliquée dans 
l’innovation régionale et participe à plusieurs coopéra-
tions publique/privée pour dynamiser la recherche en 
Hauts-de-France dans les secteurs de l’agro-alimentaire, 
de la santé ou de l’agriculture.

Florimond Desprez est un membre actif du Clubster NSL 
(Nutrition-Santé-Longévité), aux côtés de l’Université 
de Lille et d’entreprises régionales renommées comme 
Lesaffre, Roquette ou Ingredia. Fort de ses 350 membres, 
ce réseau professionnel engagé dans l’innovation en 
santé et nutrition en Hauts-de-France a labellisé plus 
de 200 projets de recherche et d’innovation qui repré-
sentent plus de 400 millions d’euros d’investissements. 
Parmi ces projets, figure le programme d’Investisse-
ment d’Avenir AKER, initié par l’Etat en 2012 et dans 
lequel Florimond Desprez est extrêmement investi. Ce 
programme vise à améliorer la compétitivité de la bette-
rave sucrière en France et à l’international et à faire face 
à la concurrence de la canne à sucre. 

Pendant 8 ans, 80 chercheurs ont mutualisé leurs 
connaissances pour conduire des travaux de recherche 
de grande ampleur et donner un coup d’accélérateur à la 
recherche sur la betterave, plante bien connue de notre 

région. Les résultats de ce programme très attendus par 
les agriculteurs et l’industrie sucrière seront dévoilés le 
12 juin prochain, lors d’un colloque final international, à 
Lilliad, à l’Université de Lille.

Florimond Desprez entretient également d’étroites 
collaborations avec l’Institut Charles Viollette (ICV), 
laboratoire régional de recherche en biotechnologies et 
agroalimentaire. 

Soutenue par la région Hauts-de-France grâce à des fonds 
FEDER, une équipe mixte, regroupant des chercheurs de 
Florimond Desprez et de l’ICV, travaille notamment sur 
la chicorée, autre plante emblématique de notre région. 
L’équipe s’intéresse à la valorisation des produits dérivés 
à partir de cette plante. 

Un partenariat du même type a également été initié avec 
l’UGSF, unité mixte de recherche de l’Université de Lille 
et du CNRS, pour des recherches autour de la pomme 
de terre.

Depuis quelques années, la recherche en Région Hauts-
de-France est dynamique et se structure. Florimond 
Desprez est fier de faire partie de cette aventure. //



Il y a toujours cru. Ou a toujours 
tenu le discours optimiste qu'il 
fallait... Jérôme Dezobry, président 

du directoire de la société du canal 
Seine-Nord, fait partie des hommes 
de l'ombre qui ont maintenu le grand 
projet à fl ot, contre tous les vents 
mauvais. Aujourd'hui des décisions 
défi nitives sont prises : « On a enlevé 
le point d'interrogation », résume le 
président du conseil départemental 
du Nord, Jean-René Lecerf. 
Le chantier est phasé, mais Jérôme 
Dezobry a le triomphe modeste. « Ne 
vous attendez pas à voir des cen-
taines de pelleteuses en action à la 
fi n de l'année. Nous allons d'abord 
aménager des giratoires et des voies 
d'accès dans le secteur 1, dans l'Oise. 
Nous poursuivrons aussi notre pro-
gramme de compensations envi-
ronnementales : rien que pour ce 
secteur 1, cela représente 380 hec-
tares de bois et de zones humides 
à reconstituer ». 

UTILE AU TERRITOIRE
En décembre dernier, la société du 
canal a choisi des équipes de maî-
trise d'œuvre pour les tronçons de 

l'ouvrage courant de la Somme au 
Nord. On y trouve des sociétés de 
poids, Egis international, Ingérop, et le 
célèbre paysagiste Michel Desvigne. 
A charge pour ces pointures d'af-
fi ner le programme de réalisation. 
« Il reste beaucoup de choses à étu-
dier, indique Jérôme Dezobry. Dans le 
secteur 1, nous en sommes au stade 
de l'avant-projet. Ailleurs, nous nous 
situons tout juste entre l'esquisse et 
le plan-masse. L'enquête publique 
de 2008 a permis de répondre aux 
questions : faut-il faire le canal et où. 
Maintenant, on va déterminer com-
ment on le fait ; une intense période 

de discussions avec les territoires 
commence ». 
La construction de l'infrastructure à 
grand gabarit (54 mètres de largeur, 
4,5 mètres de profondeur, six écluses) 
devrait durer une huitaine d'années 
et générer 3 à 6.000 emplois directs, 
selon les estimations. D'autres retom-
bées, plus impressionnantes encore, 
sont attendues de l'implantation de 
plates-formes logistiques (des ports 
fl uviaux reliés à la route et parfois 
au rail) à Marquion, Péronne, Nesle 
et Noyon. 

Le canal en
tenue de chantier
La réalisation du chaînon fl uvial manquant
entre le bassin de la Seine et l'Europe du Nord
semble cette fois bel et bien engagée. Enfi n !

Jérôme Dezobry,
président du directoire de la société 

du canal Seine-Nord.

Au fi l du courant
•  1984 : le canal « Seine-Nord » est inscrit 

au schéma directeur national des voies 
navigables.

•  2002 : le choix du tracé (107 km) est arrêté
par le gouvernement de Lionel Jospin.

•  2003-2004 : le projet est déclaré « prioritaire »
par la France, puis par l'Europe.

•  2008 : déclaration d'utilité publique.
•  2013 : le principe d'un partenariat public-privé

pour réaliser le canal est abandonné ; une 

mission dirigée par le député Rémi Pauvros
reconfi gure le projet et ramène son coût à 
4,5 Md€ (contre 7 Md€ envisagés à l’origine).

•  2015 : l'Union européenne s'engage à fi nancer
la première phase des travaux.

•  2017 : le projet est mis sur pause par
le gouvernement d'Édouard Philippe,
puis débloqué par Emmanuel Macron suite
aux protestations régionales.

•  22 novembre 2019 : un accord de fi nancement
est scellé entre tous les acteurs publics,
à hauteur de 5 Md€. //
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Le canal seine-Nord doit permettre 
un développement accru de l’activité 
logistique… et une diminution
du nombre des poids lourds traversant 
la région. Ici le port fl uvial de
Saint-Saulve, dans le Valenciennois.
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François Dutilleul, PDG de Rabot-
Dutilleul BTP, est un autre convaincu 
de la première heure. En partenariat 
avec Ramery, Hiolle industries, Log's 
et Eurotunnel, il a créé le groupe-
ment des entreprises d'intérêt fl uvial 
(Gerim). « Une alliance d'acteurs pour 
offrir le meilleur service aux collecti-

vités en ce domaine, expose-t-il. 
Nous voulons une voie d'eau 
qui soit utile au territoire ».

DERRIÈRE LE CANAL,
LE RAIL ?

Parmi les « canalophiles », nul ne 
songe à minimiser le volontarisme de 
la Région, déterminant ces dernières 
années. Si la collectivité territoriale 
pilote dorénavant l'opération à la 
tête de la société du canal, il faut 
aussi souligner que l'Union euro-
péenne tient ses engagaements, 
en apportant un soutien fi nancier 
à hauteur de 2 Md€. Elle a accepté 
de repousser à 2022 l'échéance pour 

consommer les premiers crédits, 
elle participe à la gouvernance et 

dicte le planning. Depuis novembre 
dernier, on sait que l'État contri-
buera à la dépense pour 1,1 Md€. 
Les Hauts-de-France, l'Île-de-France, 

les Départements concernés et 
plusieurs intercommunalités 

se cotisent à hauteur de 
1,1  Md€ également et 
garantiront un emprunt 

de 800 M€ à souscrire en 
fi n de chantier. 

Ce partenariat semble-t-il réussi 
avec Bruxelles donne des idées à 
Xavier Bertrand. Le moment est peut-
être venu, affi rmait le président de 
Région fi n 2019, de relancer le projet 
de liaison ferroviaire rapide, pour les 
voyageurs et pour le fret, entre Lille 
et le bassin minier : « Ce pourrait être 
un des grands projets du « green 
deal » européen pour le climat ». //  
 Bertrand Verfaillie
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SNCF Hauts-de-France
Être performant aujourd’hui 
pour être choisi demain 
L’importance de SNCF dans la région Hauts-de-France se mesure en quelques 
chi� res marquants : au quotidien plus de 150 TGV et près de 1300 TER transportent 
plus de 240 000 voyageurs en parcourant plus de 90 000 km (2 fois le tour de la 
terre) et desservant plus de 360 gares. C’est aussi l’un des premiers employeurs, 
avec plus de 13 500 salariés et un impact économique évalué annuellement à plus 
de 1 Md d’euros. Sa politique d’achat volontariste et solidaire génère 17 000 emplois 
directs et indirects. 
Mais SNCF, c’est d’abord une vocation : mettre au service des territoires 
une o� re de mobilité répondant aux besoins des voyageurs et aux exigences 
des collectivités. A l’heure de l’ouverture à la concurrence, et fort d’une entreprise 
qui se réinvente, le Directeur Régional SNCF Voyageurs en Hauts-de-France, 
Frédéric GUICHARD, est déterminé à gagner la bataille. Entretien.  

Régions Magazine : Quels sont les 
défi s de la SNCF en HDF ?
Frédéric Guichard : Notre défi  constant, 
c’est la satisfaction des clients. Et en pre-
mier lieu celui du transport du quotidien 
que nous opérons pour le compte de 
notre autorité organisatrice, le Conseil 
Régional. Dès 2016, nous avons lancé 
CapTER 2020, un plan de développement 
pour donner un nouvel élan à un modèle 
qui s’enlisait avec des coûts d’exploitation 

croissants et un nombre de voyageurs en 
baisse. Il nous fallait engager la transfor-
mation pour améliorer à la fois la qualité 
de service et la compétitivité de l’entre-
prise. Un programme portant sur tous 
les aspects de notre activité, production, 
organisation et services, nous a permis 
de faire à nouveau progresser le nombre 
de nos clients dès 2018 et de retrouver 
une trajectoire de coûts maîtrisée.

RM : Parmi vos défi s, il y a aussi celui 
de la nouvelle convention avec la 
Région ?
FG : Oui. Cette transformation nous a 
permis d’être au rendez-vous avec un 
objectif simple : proposer un service au 
plus près du triple A : Assis, A l’heure et 
Avertis. Signée pour 6 ans à compter 
du 1er janvier 2019, elle est la première 
à couvrir la totalité du nouveau territoire 

Frédéric Guichard.

des Hauts-de-France. Particulièrement 
exigeante sur la qualité du service, elle 
propose un développement du TER. 
Quelques chi� res illustrent son ambition :
25 000 places assises de plus chaque 
jour, 15 000 voyageurs supplémentaires, 
une augmentation de plus de 2 points 
de la ponctualité, plus 9 % de TER en 
semaine.

Une o� re 
profondément 
repensée

RM : Concrètement, quels sont 
les outils de cette transformation ?
FG :  Un des éléments les plus signifi catifs 
de cette convention réside dans l’évolu-
tion de l’o� re TER dès 2020. Un travail 
d’ingénierie considérable a été mené 
durant 3 ans pour proposer une offre 
nouvelle, profondément repensée 
et segmentée. Nous avons modifi é plus 
de 900 trains sur 1300, en renforçant 
ce que nous appelons la “robustesse” 
du service. Une organisation et une 
production mieux pensées, adaptées et 
plus structurées qui nous permettent de
proposer une o� re plus simple, plus lisible, 
et qui ainsi facilitent une information 
voyageurs plus e¡  cace, demande ma-
jeure de nos clients d’aujourd’hui.

La segmentation, 
grande nouveauté

RM : Vous avez parlé de la 
segmentation du trafi c…
FG : C’est la grande nouveauté, que nous 
sommes les premiers à mettre en œuvre. 
Notre territoire s’étend de la frontière 
belge aux portes de Paris. Cela implique 
des mobilités et des typologies de clients 
très di� érentes. Nous avons donc réor-
ganisé notre production autour de trois 
grandes familles de trains : le TER Citi, 
le TER Proxi, et le TER Krono. Citi, c’est 
le TER des zones fortement urbanisées, 
alliant e¡  cacité et fréquence. Il vise les
usagers qui ne peuvent quasiment plus 
utiliser leur voiture le matin, tant la route 
est embouteillée. Proxi, lui, répond à notre
vocation d’aménagement du territoire dans
les zones peu denses et rurales. Et Krono, 
qui relie des grands centres urbains, doit 
être le plus rapide possible. Enfin, une 
spécifi cité Hauts-de-France, le TERGV, 
des TER en rames TGV, a été renforcée 
(+ 49 %) pour répondre à son succès. 

RM : Comment est accueillie 
cette nouvelle o� re par vos clients ?
FG : Changer aussi fortement un plan de 
transport suppose pour nos voyageurs 
du quotidien de trouver de nouveaux 
repères. Et nous sommes encore en 
période de rodage. Je salue d’ailleurs 

l’engagement des agents de la SNCF, la
mobilisation de tous les cheminots. La
régularité de nos trains s’améliore consi-
dérablement : nous atteignons sur ces 
lignes des niveaux records, avec plus de 
97 % sur une semaine complète. S’il n’y a 
évidemment pas de grand soir en matière 
de satisfaction clients, nos voyageurs, 
toujours plus nombreux, commencent à 
le percevoir.

RM : Un point noir dans ce tableau 
éloquent ?
FG : Dans le sud de la Région, la régularité 
sur certains axes vers Paris n’est pas su¡  -
sante. Nous en connaissons les raisons :
matériels vieillissants, infrastructures satu-
rées, environnement complexe de Paris 
Nord…, et nous y travaillons, avec la 
Région qui investit dans de nouvelles 
rames, et avec SNCF Réseau pour la 
performance de l’infrastructure. Nous 
avons aussi mis en place en gare de Paris 
Nord une équipe TER dédiée à ces lignes. 
L’enjeu est capital à la veille de l’ouver-
ture à la concurrence.

Le rendez-vous de la 
concurrence

RM : La concurrence justement, 
comment la vivez-vous !
FG : Nous savons désormais qu’une 
première phase d’ouverture est lancée sur
trois lots. Nous répondrons sur chacun 
d’eux en misant autant sur notre solide 
expérience que sur notre force d’inno-
vation. L’enjeu, c’est aussi l’ouverture 
globale en 2025. Nous sommes au 
travail, sereinement mais plus déter-
minés que jamais. Notre savoir-faire est 
un atout, nos progrès sont réels. Et plus 
que tout, l’engagement de nos équipes 
fera la di� érence. Issus du monopole, c’est
en challenger que nous abordons ce 
combat passionnant. 

RM : Un message que vous souhaitez 
passer ?
FG : Le TER par SNCF, c’est plus et mieux 
de train pour tous les clients des Hauts-
de-France. Notre ambition est claire :
en 2025, les équipes de SNCF TER 
entendent assurer un service public de 
transport régional réinventé pour faire 
référence dans un marché ouvert à la 
concurrence. Nous serons au rendez-
vous. //

Propos recueillis par Michel Bassi
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instantanément. Il a même proposé 
au nouveau PDG de la SNCF Jean-
Pierre Farandou d'effectuer avec lui 
quelques tests en tant que voyageur 
de base. Et la nouvelle convention 
frappe la SNCF de pénalités trois fois 
plus fortes qu'avant pour les retards, 
annulations et autres convois en 
sous-capacité. 

CARNET DE CHÈQUES
Franck Dhersin tient quand même à 
ajouter quelques couleurs vives au 
tableau. Il souligne que les allers-re-
tours de TER-GV entre le littoral et 

la métropole – une exclusivité en 
France – sont désormais cadencés. Il 
rappelle que les clients du TER béné-
fi cient de conditions d'abonnement 
très favorables. « Le libéral-social 
que je suis et le gaulliste social, 
qu'est Xavier Bertrand, estimons 
que le train est un service public 
essentiel au développement du 
territoire ». 
La Région sort donc son carnet 
de chèques pour contribuer à la 
rénovation de lignes vétustes, dont 
celles qui rayonnent autour de Saint-
Pol-sur-Ternoise. « Nous prenons en 
charge 82 % de la dépense alors que 
nous ne sommes que locataires de 
ces équipements appartenant à la 
SNCF ». Dans l'Oise, la collectivité 
a obtenu de l'Etat la construction 
d'un « barreau » ferré de sept kilo-
mètres entre Creil et Roissy  ; mais 
elle fi nancera un tiers des travaux, 
évalués à 300 M€. //

 Bertrand VerfaillieUn train peut en chasser un 
autre. L'entrée en vigueur 
de la convention entre la 

Région Hauts-de-France et la SNCF, 
début 2020, a été éclipsée par les 
grèves qui ont affecté les centres 
de maintenance TGV du Nord et 
celle menée contre la réforme des 
retraites. L'accord, dont l'élaboration 
aura duré près de deux ans, n'en est 
pas moins impressionnant : 3 Md€ 
sont contractualisés sur six ans pour 
régir un réseau de 2.800 km de rails 
et 32 lignes de TER, fréquentés par 
200 000 personnes chaque jour. 
« Au début de la négociation, la 
SNCF nous proposait de faire « de 
grosses économies » en supprimant 
des services ou des postes, rapporte 
Franck Dhersin, vice-président régio-
nal chargé des transports. Nous 
avons mis le holà et obtenu qu'au-
cune gare ne soit fermée, que les 
guichets existants soient maintenus 

et que des contrôleurs demeurent 
présents sur tous les voyages. Nous 
avons aussi obtenu 25.000 places 
assises supplémentaires par jour.  ». 

DEUX USAGERS INCOGNITO ?
Plus compliqué, en revanche, d'aug-
menter l'offre de trains. «  Il y en a 
1.280 par jour, dont 800 aux heures 
de pointe, reprend l'élu. La confi -
guration des voies sur le réseau et 
à la gare Lille-Flandres ne permet 
pas d'en proposer beaucoup plus. 
Nous avons plutôt travaillé sur l'ajout 

de voitures aux rames. Ces modifi -
cations de composition des trains 
ont pu entraîner des suppressions 
de passages à certains horaires ». 
Au point de provoquer, fi n 2019, l'ire 
du maire de Templeuve-en-Pévèle 
(Nord) Luc Monnet et sa démission... 
Les retards empoisonnent aussi les 
usagers, notamment ceux des trains 
régionaux à l'arrivée à Paris. Le pré-
sident de Région Xavier Bertrand
annonce qu'une plate-forme numé-
rique permettra bientôt aux vic-
times des désordres de les signaler 

Nouvelle voie
Sera-t-il bientôt plus facile et plus agréable
de prendre le train dans les Hauts-de-France ?
Un nouvel engagement de la SNCF et un test auprès
de ses concurrents sont censés accélérer le mouvement.
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Trois lignes du TER Hauts-de-France vont être ouvertes à la concurrence.

La Région ouvre trois lots 
La Région des Hauts-de-France a profi té d'une 
brèche légale pour anticiper l'ouverture des 
lignes TER à la concurrence et une douzaine 
d'opérateurs ont déjà manifesté leur intérêt pour 
l'initiative. Trois lots leur seront soumis, composés 
de liaisons rentables et d'autres moins rentables : 
les lignes disposées en étoile autour de Saint-
Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais), remises à neuf 
d'ici à fi n 2021 ; une autre étoile autour d'Amiens ; 
ainsi que la ligne Beauvais-Paris. Les cahiers des 
charges sont en cours de rédaction, indique-t-on 
au siège de la collectivité ; la SNCF ne s'est 
pas empressée de fournir les informations 
nécessaires et la Région a dû en appeler à 
l'autorité de régulation des activités ferroviaires.
« Nous voulons savoir s'il est possible de faire 
mieux qu'aujourd'hui, sans changer les règles 

ni augmenter les tarifs, explique Frank Dhersin. 
En aucun cas, ce ne sera une privatisation : les 
candidats potentiels comme RATPDev, Transdev, 
Kéolis ou Deutsche Bahn sont semi-publics,
et la SNCF elle-même peut répondre à l'appel ». 
Nora Muller, animatrice du collectif d'usagers 
« SNCF va m'tuer » considère l'initiative avec 
circonspection : « Où seront les progrès s'il n'y a 
pas plus de rails et pas plus de sillons qu'avant ? 
Peut-être dans l'information des voyageurs, 
élément très important du confort d'usage...
Nous serons aussi très attentifs au sort des 
personnels du réseau : il faut préserver les 
emplois ». 
L'entrée en exploitation des nouveaux 
opérateurs devrait intervenir fi n 2023 ou début 
2024. //

Selon Franck Dhersin
(au centre), vice-président 
régional chargé des 
transports, ici en gare
de Beauvais, la Région
a obtenu qu’aucune gare 
ne soit fermée.

Le président de Région Xavier 
Bertrand n’hésite pas à aller dans
les gares à la rencontre des usagers 
du rail mécontents.
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Après le Brexit, il y a... le Brexit ! Le 
Royaume-Uni a offi ciellement 
quitté l'Union européenne 

le 31 janvier mais les divorcés vont 
encore discuter ferme jusqu'à la fi n 
de l'année. De quoi ? De tout, répond 
en substance Jean-Paul Mulot, repré-
sentant permanent de la Région des 
Hauts-de-France à Londres. « Il est 
question d'économie, de fi scalité, de 
trafi c maritime, de politiques de sécu-
rité, de fl ux migratoire, d'interventions 

humanitaires. Tout est lié, tout impacte 
la fl uidité des échanges entre les deux 
parties ». Cette approche globale est 
aussi celle de Michel Lalande, préfet 
de la Région et coordinateur national 
du Brexit. 
Dans la corbeille de démariage, 
quelques dossiers pèsent quand 
même plus lourd que d'autres, comme 
celui de la fixation de la frontière 
britannique à Calais (a priori, pas de 
changement à attendre) ou celui 

Amarres larguées…
liens pas rompus !
Le Brexit garde une part 
d'incertitude, sinon ce ne 
serait pas drôle, disent 
les amateurs d'humour 
anglais. Mais la Région 
s'efforce de considérer 
avec fl egme la relation 
nouvelle qui s'annonce
avec la Grande-Bretagne.
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Les ports sur le pont
En vue du Brexit, les « hubs » littoraux ont pris
les devants.

•  Calais-Boulogne : La société concessionnaire
de l'ensemble portuaire appartenant à la Région 
a investi 6 M€ dans de nouveaux parkings 
et bureaux. Objectif : garantir les meilleures 
modalités de passage aux deux millions de 
véhicules qui débarquent ou embarquent chaque 
année sur ses quais.

•  Dunkerque : Le port sous tutelle de l'Etat
a déboursé 2 M€ pour réaliser de nouveaux
accès et parkings poids-lourds, et des bureaux 
pour agents de la police et des Douanes.
Pour l'heure, 600.000 camions et 700.000 voitures 
transitent par ses installations.

•  Eurotunnel : de son côté, s'est doté de neuf 
portiques de contrôle automatisé des véhicules. //

Le devenir de l’activité 
Transmanche au Port

de Calais est lié à l’accord 
fi nal sur le Brexit.

/ PUBLI-REPORTAGE

Ports de Lille : un réseau de douze sites 
multimodaux au service de l’économie 
régionale
Sur le tracé du corridor Mer du Nord-Méditerranée, Ports de Lille est l’un 
des principaux ports intérieurs français, identifié comme l’un des nœuds majeurs 
des réseaux transeuropéens de transport. Sur plus de 300 ha, il offre 12 sites 
multimodaux le long des canaux à grand gabarit des Hauts de France, au service 
de l’économie régionale. Son directeur général Alain Lefebvre en présente 
les résultats éloquents et les brillantes perspectives. Entretien.

Régions Magazine : Quelques chiffres, 
d’abord ?
Alain Lefebvre : L’an dernier, et pour la 
deuxième fois dans l’histoire de Ports de 
Lille, depuis le record de 2005, le trafic 
a dépassé les 8 millions de tonnes, très 
exactement 8 156 812 tonnes, et avec un 
taux d’intermodalité (fer + eau) de 30 %.
Bien que l’activité en décembre et en 
janvier ait été affectée par les mouve-
ments de grève, nous pensons faire 
encore mieux cette année, grâce notam-
ment à l’ouverture récente sur le site du 
port de Santes du terminal public, qui, 
avec ses 100 000 m² d’entrepôts neufs
ou rénovés, nous permettra d’accueillir 
400 000 tonnes fluviales supplémentaires
dès la mise en exploitation.

RM :  Vous êtes très attentifs 
aux aspects sociétaux de votre 
développement…
AL : Nous avons lancé une politique de
RSE (Responsabilité Sociale de l’Entrepri-
se), et nous nous inscrivons en outre 
dans le projet Rev3, porté par la CCI de 
la région et le Conseil régional. Il s’agit 
de contribuer à la dynamique collective 
pour faire des Hauts-de-France l’une des 
régions les plus avancées en matière de 
transition énergétique et numérique, et 
d’économie circulaire.

RM : Quel sens général donnez-vous 
à votre action ?
AL : La triple raison d’être de Ports de 
Lille est de renforcer l’attractivité écono-
mique du territoire, de se développer de 
manière durable et responsable, et de 
servir la ville et la Métropole.   

RM : Le lancement il y a quatre ans 
de l’association Norlink a constitué 
pour Ports de Lille, qui en est 

membre, une étape majeure pour son 
développement ?
AL : En effet. La région était jusqu’alors 
écrasée en termes de visibilité entre 
le bassin géré par HAROPA (le Havre-
Rouen-Paris) et le Bénélux, avec ses grands
ports, Rotterdam, Anvers, Zeebrugge, etc.
Il fallait montrer que nous existions dans 
le nord de la France. D’où la création par 
le Grand Port Maritime de Dunkerque, 
la CCI Hauts-de-France, et le Conseil 
Régional, de Norlink, pour le dévelop-
pement du potentiel portuaire maritime 
et intérieur de la région. L’association 
fédère une vingtaine de structures à 
travers des projets de valorisation des 
infrastructures portuaires, pour favoriser 
l’intermodalité. J’ajoute que la réalisation 
du canal Seine-Nord Europe renforcera 
encore la capacité opérationnelle entre 
les différents ports maritimes et intérieurs,
ainsi que le rôle de Ports de Lille en tant 
que “hub” européen. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Alain Lefebvre.
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Nouvelle plateforme Trimodale sur le Port de Santes co-financée par les Fonds Feder.
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des droits de pêche, à rebattre 
entre professionnels du continent et 
de l'île. L'heure est encore à l'incer-
titude et les options radicales affi -
chées par Boris Johnson n'arrangent 
rien. Si le régime actuel des droits de 
douane entre les deux pays change et 
se complique par exemple, il faudra 
installer des douaniers français en 
plus grand nombre sur le sol anglais. 
Les plans d'un immeuble neuf pou-
vant les accueillir à Cheriton, près 
de Folkestone, sont établis mais la 
construction ne peut être engagée 
tant que la réglementation en ques-
tion n'est pas arrêtée... 

SE PARLER ENTRE VOISINS
Dans son coin d'hexagone, à quelques 
encablures de la Grande-Bretagne, le 
territoire des Hauts-de-France s'est 
senti très vite concerné. Ces deux der-
nières années, les forces vives ont pris 
des mesures pour parer à toute éven-
tualité et éviter la catastrophe écono-
mique et administrative que certains 
prédisaient. « Beaucoup d'efforts 

ont été faits, en particulier 
dans les ports, constate 
Jean-Paul Mulot. Nous 
sommes prêts  ». Il faut 
maintenant reprendre les 
relations de terrain entre  
« bons voisins », estime-t-il. 
Un Brexit à consommer avec 
une grande modération, donc. La 
recommandation s'applique aussi 
aux opportunités qu'est censé ouvrir 
le départ du Royaume-Uni de l'UE. 
« Plutôt que des délocalisations de 
sociétés basées à Londres, les Hauts-
de-France pourraient accueillir des 
entreprises multinationales souhai-
tant se trouver le plus près possible 
du marché britannique ; mais cela 
ne se fera pas en un jour ». 

DES TOURISTES À PART ?
Et les touristes ? Anglais, Ecossais et 
autres Gallois forment le plus gros 
contingent de visiteurs étrangers 
dans notre pays (près de 15 % en 
2018, soit plus de treize millions de 
personnes, lire en fin de revue la 

séquence tou-
risme). Même 
si tous ne font 
pas halte dans 
le Nord-Pas-

de-Calais  ou 
la Picardie, ils 

talonnent les Belges 
sur nos plages et nos 

sites de mémoire. Le correspondant 
permanent des Hauts-de-France 
pense qu'au terme des négociations 
avec Bruxelles, les ressortissants bri-
tanniques jouiront d'un statut particu-
lier, plus souple que celui des citoyens 
de pays tiers classiques.
Il n'empêche : la Région relaiera une 
campagne promotionnelle que doit 
lancer l'Agence nationale de déve-
loppement touristique Atout France 
auprès de cette clientèle. Message : 
« Continuez à venir chez nous ». « Et 
soyez assurés de tous nos efforts pour 
réduire encore les temps de passage 
de la frontière », ajoute Jean-Paul 
Mulot, so optimistic... //

 Bertrand Verfaillie

Extraits de la campagne “Hauts-de-France Welcome home”, à l’intention des visiteurs et investisseurs britanniques.
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Les pêcheurs nordistes (ici à Boulogne) redoutent une nouvelle guerre
de la pêche avec leurs collègues anglais.

En chiffres

Environ
5.500 entreprises 

régionales commercent 
avec la Grande-Bretagne, et 

une centaine d'établissements 
à capitaux britanniques sont 

implantés dans les Hauts-
de-France. 

Enfi n, quelque
3.500 citoyens 

britanniques résideraient 
en permanence dans
le Nord - Pas de Calais

et en Picardie.

Selon les chiffres 2018
de la CCI régionale,
le Royaume-Uni est

le troisième pays client
des Hauts-de-France, après
la Belgique et l'Allemagne

(4,5 Md€ d'exportations) et le
septième pays fournisseur 

(2,2 Md€ de biens importés).

ISO 20400:2017 Décerné en 2019.

L’UGAP, acteur public au service de l’intérêt général,  
s’appuie sur les PME et soutient les politiques publiques.  
C’est la seule centrale d’achat public labellisée  
« Relations fournisseurs et achats responsables ».
ugap.fr

PASSER SES COMMANDES à L’UGAP, 
C’EST L’ASSURANCE 

D’UN ACHAT PERFORMANT 
ET RESPONSABLE.
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Doubler la fréquentation de 
Lille-Lesquin en la faisant 
passer de 2,2 millions de 

passagers en 2019 à 3,9 en 2039, 
soit dans vingt ans, la durée de sa 
concession, tel est l’objectif du nouvel 
exploitant : la fi liale du constructeur 
de BTP, Eiffage Concessions aux côtés 
de l’aéroport de Marseille Provence 
(4ème aéroport de province avec 
9,4 millions de passagers en 2018). 
Il a été choisi, à la surprise générale 
par le Syndicat mixte des aéroports 
de Lille et Merville (SMALIM), présidé 
par le vice-président de la Région 
Christophe Coulon,  face notamment à 
l’exploitant historique, la 
CCI des Hauts de France
qui était candidat à sa 
succession aux côtés 
d’Egis, ou encore, face 
à Vinci Airports associé 
à l’allemand Fraport. Le 
projet d’Eiffage a sem-
blé le plus ambitieux au 
SMALIM. 
Le nouvel exploitant, 
la Société de l’aéro-
port lillois, où Eiffage 
Concessions est majo-
ritaire, prévoit notam-
ment d’investir 170 M€ 
sur les vingt ans, dont 

100 seront injectés dès les quatre 
premières années dans l’extension de 
l’aérogare. Car « si les infrastructures 
concernant les pistes sont suffi santes, 
on sait que le terminal est un goulot 
d’étranglement pour les passagers», 
souligne Marc André Gennart, nou-
veau directeur de l’aéroport lillois, 
et ancien directeur administratif et 
fi nancier de Bruxelles-Zaventem. 
Le projet global qui vise à améliorer 
« l’expérience client » a pour but de 
doubler la surface de l’aérogare, pour 
passer de 18.000 à 32.000 m², avec 
une architecture complètement revue, 
un vrai parvis, un grand hall pour 

les arrivées, nettement séparées des 
départs (à la différence d’aujourd’hui) 
et un doublement des carrousels 
bagages, actuellement au nombre de 
deux. Les espaces détente augmen-
teront de 50 %, portés à 2.500 m² avec 
deux restaurants supplémentaires. 
Davantage de places de parkings 
(4.000 aujourd’hui) et une meilleure 
signalétique sur place complètent 
ce dispositif. 
Cette extension, qui prévoit aussi de 
faire passer de quatre à dix les pas-
serelles pour les appareils et de six 
à treize les positions d’avions, néces-
sitera deux ans de travaux et devrait 
être opérationnelle en 2023. L’actuelle 
aérogare devrait être rénovée dans 
la foulée, en 2024. 
Pour atteindre ce doublement du tra-
fi c, outre un meilleur accueil passager, 

Le nouvel exploitant veut doubler la fréquentation
de l’aéroport régional, et va investir 170 M€
sur les vingt ans de la concession.

En chiffres

2,2 
millions

de passagers en 2019.

55 
destinations en 2020. 

9 
compagnies aériennes.

1.600 
emplois.

Eiffage veut faire décoller Lille — Lesquin

Marc André Gennart, nouveau 
directeur de l’aéroport lillois,
devant l’actuelle aérogare.
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le nouvel exploitant de la plateforme 
compte aussi proposer plus de desti-
nations (66 en 2019, 55 en 2020 avec 
la défection de Thomas Cook), ciblant 
notamment l’Europe de l’Est et du 
Nord, et l’Allemagne. Mais dans le 
cadre d’un développement durable, 
cela ne doit pas générer plus de 25 % 
de mouvements supplémentaires, 
a-t-il annoncé d’emblée. L’idée est 
aussi de mieux remplir les avions, 
de proposer de meilleurs horaires 
et d’offrir peut-être des appareils de 
plus grande capacité. « Nous voulons 
regagner des parts de marché sur 
notre zone de chalandise, qui est à 
une heure, voire une heure et demie 
de voiture, en luttant contre la fuite 
commerciale actuelle vers les aéro-
ports voisins », a souligné Marc André 
Gennart. 

DOUBLER LA NAVETTE
ET ACCUEILLIR
LES « CARS MACRON »
Il s’agira aussi d’améliorer la desserte 
piétonne, en doublant notamment 
dès cet été la navette qui vient du 
centre de Lille, et d’augmenter les 
fréquences de la ligne de bus locale. 
Le nouvel exploitant va également 
créer une vraie gare de bus, avec 
dix positions permettant d’accueillir 
les « cars Macron » qui sillonnent la 
région. L’aéroport pourra être une 
étape dans leur desserte régionale. 
« Nous voulons faire passer de 5 à 17% 
la part de nos passagers qui prennent 

les transports en commun », précise 
Florent Janssen, directeur du déve-
loppement chez Eiffage Concessions.  
Ces développements devraient géné-
rer sur la période de concession la 
création de 600 emplois sur l’aéroport, 
s’ajoutant aux 1.600 actuels. Lesquin, 

qui se situe aujourd’hui à la neuvième 
place des aéroports régionaux (8ème 
si on exclut Bâle, binational), devient 
du même coup la première conces-
sion aéroportuaire pour la société 
Eiffage. //

 Nicole Buyse

La
 f

u
tu

re
 fa

ça
d

e
 d

e
 l’

a
é

ro
p

o
rt

 d
e

 L
ill

e
-L

e
sq

u
in

.

E
N

IA
 A

rc
h

it
e

ct
e

s.

Vers des navettes suspendues ?
Outre sa proximité avec 
de grands aéroports 
(Bruxelles-Zaventem et 
Charleroi, Beauvais, Roissy), 
l’autre handicap majeur de 
Lille-Lesquin reste l’absence 
de transports en commun 
en site propre pour le relier à 
la métropole lilloise. La MEL 
(Métropole Européenne de 
Lille) ayant renoncé pour le 
moment à prolonger le métro 
ou le tramway jusqu’à la zone 
aéroportuaire, d’autres projets se font jour, dont celui de navette 
suspendue, conçue par la jeune société lyonnaise Supraway. Il s’agit 
d’une sorte de téléphérique accroché à un rail haut, perché sur des 
piliers en béton, à propulsion électrique via panneaux solaires, et 
dont les “rames” pourraient accueillir une dizaine de passagers.
Le 21 janvier dernier, les acteurs économiques de la métropole 
ont examiné ce projet qui consisterait à ceinturer l’ensemble de 
l’agglomération, en connexion avec les transports en commun 
existants. Un projet moins coûteux que le tramway (12 M€ du 
kilomètre contre 25 M€), plus facile à réaliser. La ligne-pilote relierait 
l’aéroport à la gare de Lille-Flandres. La première navette de ce type 
devrait être opérationnelle en 2021 à Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Lille-Lesquin accueillera-t-il la seconde ?//

La future façade de l’aéroport
de Lille-Lesquin.

Comme on le voit sur cette projection aérienne,
le projet consiste à doubler la capacité d’accueil
des avions… et des passagers.

Voilà à quoi pourrait ressembler
la future navette suspendue reliant 
l’aéroport à la métropole lilloise.
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Enedis en Hauts de France : 
acteur majeur du développement 
économique et de la transition 
énergétique 
Développement économique, apprentissage, troisième révolution industrielle 
et, à travers elle, transition énergétique sont les priorités des Hauts de France, 
troisième plus grande région française. Enedis est un partenaire majeur des 
territoires. Acteur de confiance, il est au coeur de la transition énergétique, du 
développement économique, et de la réduction de la fracture numérique en 
région Hauts de France.

“Nous recevons de très nombreux témoignages de la part de nos clients”. Thierry Pagès 
est le directeur régional d’Enedis, et il est reconnaissant des réactions des habitants et 
élus des Hauts de France devant l’efficacité de ses équipes, que la succession de trois 
tempêtes a particulièrement sollicités. Mais pour lui, Enedis n’est pas seulement un 
“simple” distributeur de l’électricité, c’est aussi, dans une Région qui se veut pionnière 
de la troisième révolution industrielle, un acteur industriel clé. Entretien.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Vous dites 
volontiers que le modèle 
d’activité d’Enedis est vecteur de 
cohésion entre les territoires…
Thierry Pagès : J’ai été frappé par 
ce qu’a révélé la crise des Gilets 
Jaunes. La France s’est construite 
sur la complémentarité entre les 
territoires urbains et les territoires 
ruraux. A travers son modèle, Enedis
entreprise industrielle de Service 
Public, est un acteur important de
l’aménagement du territoire et un 
vecteur de cohésion sociale et 
territoriale. 

RM : Comment Enedis 
participe-t-elle à cet effort ?
TP : D’abord, par sa présence terri-
toriale. Puis en permettant à cha-
cun, où qu’il soit, de payer le même 
prix de KWH acheminé. C’est ce
qu’on appelle la péréquation tari-
faire. Mais aussi en facilitant le déve-
loppement de la fibre sur supports 
communs, Enedis permet à chacun 
d’accéder au Très Haut Débit. C’est 
une formidable opportunité pour 
penser différemment l’aménage-
ment du territoire et en renforcer 
l’attractivité.  

RM : Et en matière d’emploi ?
TP : L’emploi est une priorité pour 
la Région. L’activité d’Enedis est 
génératrice d’emplois : plus de 2000

emplois sont induits par nos activités.
Enedis mène en matière d’appren-
tissage une politique offensive, 
comme d’ailleurs pour l’emploi des
séniors. Environ 150 apprentis et
CDD senior, avec un taux de place-
ment qui avoisine les 85 % en sortie 
d’alternance, au sein du distributeur
ou dans d’autres entreprises, Enedis 
est assurément un bon passeport 
pour l’emploi. 

RM : Vous êtes investis à fond 
dans la transition énergétique ?
TP : Je dirai même que nous en 
sommes un acteur incontournable 
de la transition énergétique. Le 
réseau d’Enedis rend possible son 
accélération notamment grâce au 

compteur Linky. Avec les collec-
tivités locales, les entreprises, les 
bailleurs et les aménageurs, nous 
co-construisons des solutions 
innovantes. Nous sommes de plus 
en plus une entreprise High-Tech. 
A titre d’exemple, nous exploitons
le potentiel de  l’intelligence artifi-
cielle depuis de nombreuses années
dans le pilotage du réseau.

RM : “Durable” également ?
TP : Plus de 4000 MW ont été 
raccordés en Hauts de France au 
cours des 10 dernières années au-
près de plus de 16 000 producteurs,
ce qui représente 20 % des EnR 
installés en France. C’est un défi 
industriel majeur, qui implique de
travailler la main dans la main avec 
les parties prenantes des territoires…
Vous voyez, toujours le même souci :
être un acteur industriel au service 
du développement des territoires 
et de la transition énergétique. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Thierry Pagès.

260 millions d’euros d’investissements par an, plus de 
2600 salariés, plus de 2000 emplois induits chez les 
prestataires, 130 alternants par an accueillis chaque 
année... Enedis est assurément un acteur industriel de 
premier plan en Hauts de France.

L’électricité acheminée par le réseau de distribution 
public est l’une de celles qui émet le moins de CO2 au 
monde, agissant ainsi sur le réchauffement climatique. 
Avec plus de 95 % de la production renouvelable intégrée 
au réseau, Enedis est une référence mondiale dans l’in-
tégration massive des énergies renouvelables au réseau.
L’année 2019 a été marquée par le renouvellement de 9 
contrats de concessions sur 11 pour des durées de 20 ans 
à 30 ans, marque de confiance des collectivités vis-à-vis 

d’Enedis. L’entreprise n’a jamais cessé de s’adapter et 
co-construit des solutions innovantes à partir de ses 
savoir-faire pour répondre aux attentes des territoires :
emploi, aménagement du territoire, intégration des 
énergies renouvelables au réseau, développement de la 
mobilité électrique, très haut débit, précarité énergétique 
et habitat indigne, développement de l’autoconsomma-
tion collective, … 

Près de 2 millions de compteurs communicants ont été
déployés avec succès en Région Hauts de France. Ils 
constituent la première brique de la construction des 
réseaux électriques intelligents, pour laquelle Enedis en 
Région Hauts de France fait référence. Cette expertise 
reconnue permet à Enedis d’être directeur technique du 
projet So Mel So Connected, piloté par la MEL, qui est 
une référence clé en Région pour préparer l’avenir.

Enedis accompagne également très en amont les grands
projets de territoire : Canal Seine Nord, E-Valley, CAP 
2020, Grand Port Maritime de Dunkerque... Enedis s’est
par exemple engagée en 2019 auprès Grand Port 
Maritime de Dunkerque et de la Communauté Urbaine 
de Dunkerque à construire un Poste Source en 3 ans, 
un vrai défi industriel, afin de mettre à leur disposition la 
puissance nécessaire pour accueillir de futurs investis-
seurs sur le Port, avec à un horizon 2035, 16 000 emplois 
à la clé. 

Enfin, Enedis facilite le développement de la fibre dans les
territoires sur support commun. Aujourd’hui, par exemple, 
plus de 2400 km de fibre ont pu être posés sur plus de 
76 000 supports électriques en Nord Pas de Calais. //

“Le modèle d’Enedis est vecteur 
de cohésion entre les territoires”

Entretien avec Thierry Pagès, Directeur Régional Enedis 
Nord-Pas-de-Calais



En matière d'énergies, le ter-
ritoire des Hauts-de-France 
présente des traits vraiment 

particuliers. Il est marqué par son 
passé et le charbon y est encore pré-
sent, dans les esprits comme dans 
les chaudières de quelques grosses 
usines. Mais la centrale nucléaire de 
Gravelines, avec ses six réacteurs 
de 900 MW, est la plus puissante 

d'Europe. Le bois est très prisé 
comme mode de chauffage, par les 
habitants et par les communes (plus 
de 300 installations collectives), 
alors que le Nord-Pas-de-Calais et la 
Picardie comptent bien peu de forêt. 
Et puis, il y a cet impressionnant 
parc éolien... dont l'expansion est 
vue comme une poussée 
d'acné par l'exécutif de 
la Région. (lire plus loin).
Dans le « mix énergé-
tique » qu'elle a établi 
en 2018, la collectivité 
territoriale s'est fi xé un 
objectif de production 
d'énergies renouve-
lables correspondant 
à 20 % de sa consom-
mation en 2030. Pour 
l'heure, elle en est à 10 %, 

soit vingt-deux térawatt-heure. « Les 
Hauts-de-France ne sont pas à la 
pointe des régions, commente Eric 
Vidalenc, chargé de la prospec-
tive sur les ressources à l'Agence 
nationale de l'environnement et 
de la maîtrise de l'énergie (ADEME). 
Néanmoins, la production de renou-

velables a doublé 
entre 2010 et 2017 et 
on observe des dyna-
miques fortes dans 
plusieurs secteurs ». 

ÇA VA GAZER
Outre le « fl euron/fl éau 
de l'éolien », la métha-
nisation a le vent en 
poupe. Sa progression 
au cours de la der-
nière décennie a été 

Energies nouvelles :
un « mix » particulier
Des ressources parfois 
insoupçonnées mais 
des idées bien arrêtées 
sur la manière de les 
développer : c'est la ligne 
des Hauts-de-France 
en matière d'énergies 
renouvelables.

Voilà à quoi pourrait ressembler la future plateforme d’éolien marin au large de Dunkerque.

Frédéric Nihous
est conseiller régional 
délégué à la transition 

énergétique.

presque trois fois supérieure au reste 
de la France. « Nous voulons devenir 
le premier territoire d'Europe pour 
le biogaz injecté, indique Frédéric 
Nihous, conseiller régional délégué 
à la transition énergétique. Mais 
pas à marche forcée. Les porteurs 

de projets doivent dialoguer avec 
les riverains des futures installations 
et limiter les nuisances de toute 
nature ». 
Les méthaniseurs doivent aussi ser-
vir à brûler des déchets, collectés 
localement, et non pas des produc-
tions agricoles alimentaires. Si des 
décisions gouvernementales sur le 
tarif de rachat du biogaz ne per-
turbent pas la donne, la fi lière peut 

générer plusieurs milliers d'emplois, 
espère l'élu.
Pour le solaire photovoltaïque, 
les perspectives sont alléchantes 
également. Quantité de toitures de 
bâtiments d'activités, d'immeubles 
de logement et de friches peuvent 
accueillir des panneaux. Mais le 
développement de cette énergie 
est tributaire d'appels d'offres natio-
naux. «  Il est diffi cile de lutter 
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Zoom sur la centrale solaire de Niergnies
On évoque souvent le vaste parc logistique 
à venir sur l'ancienne base aérienne 103 de 
Cambrai-Niergnies. On parle un peu moins de 
la construction sur place d'une des plus grosses 
centrales solaires de France. C'est la société 
lyonnaise Sun'R qui est à la manoeuvre. En 2018, 
elle a installé une première tranche de 15 MW 
d'électricité photovoltaïque. Et en janvier dernier, 
elle a mis en chantier deux nouveaux parcs
de 25 MW chacun : la pose et le raccordement
de plusieurs dizaines de milliers de panneaux 
prendra une bonne année. 
À terme la ferme solaire couvrira plus de 
60 hectares. L'agglomération de Cambrai,
la Banque des territoires, la SEM énergies Hauts-
de-France et le fonds Cap3RI participent
à l'investissement. //

La première tranche du parc éolien de Niergnies,
près de Cambrai (Nord).
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De gros programmes de méthanisation sont apparus dans les Hauts-de-France ces 
dernières années, comme ici avec Méthathernois, à Valhuon dans le Pas-de-Calais.
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avec des sites méridionaux un 
peu plus ensoleillés que les nôtres, 
expose Frédéric Nihous. Il nous faut 
des appels d'offres régionaux et 
des prix régionaux. En lien avec 
les parlementaires des Hauts-de-
France, nous demandons un acte 
de décentralisation énergétique ». 
A l'inventaire des renouvelables, 

on peut encore ajouter la récupé-
ration de chaleur et sa diffusion 
dans des réseaux collectifs, ou l'ex-
périmentation de la propulsion par 
hydrogène... Son « mix », la Région le 
décline dans des feuilles de routes, 
coconstruites avec les professionnels 
et les acteurs de terrain volontaires. 
Et en attendant de disposer de 

moyens nouveaux (« Une part de la 
contribution climat énergie, calculée 
sur la base de notre consommation », 
suggère à l'Etat Frédéric Nihous), elle 
soutient les initiatives via un fonds 
partagé avec l'ADEME et la société 
de fi nancement Cap3RI, dédiée à la 
troisième révolution industrielle. //

Bertrand Verfaillie

L'éolien dans le collimateur
Il tempête contre le vent. Depuis plus de quatre ans,
Xavier Bertrand dénonce le développement 
« exponentiel » de l'énergie éolienne dans son 
territoire (lire à ce sujet son interview en p.14). De 
fait, les pales ont fl euri ces derniers temps, surtout 
dans la Somme, l'Aisne et le Pas-de-Calais. Plus de 
1.700 éoliennes se dressent aujourd'hui dans le plat 
pays et presque autant sont en projet. Ce qui situe 
les Hauts-de-France très largement en tête de toutes 
les régions sur ce plan (voir l’infographie en p.5).
Début 2018, selon le décompte du « Centre ressource 
du développement durable » basé à Loos-en-
Gohelle, les Hauts-de-France produisaient plus de 
5.700 MW à partir des fl ux de l'atmosphère, ce qui 
représente presque un tiers du total national.
« Nous avons fait notre part et nous avons notre 
dose », martèle Frédéric Nihous. L'exécutif régional 
ne peut s'opposer aux implantations sur le plan 
juridique (c'est le Préfet qui décide). Mais il relaie et 
appuie les critiques d'habitants sur les atteintes aux 
paysages, à la biodiversité, à la tranquillité publique, 
voire à la santé des populations.
« On peut considérer le développement de cette 
production comme une source de désagréments 
multiples, à l'intérêt économique limité, note 
Eric Vidalenc, expert de l'ADEME. On peut aussi 
l'envisager comme un atout à l'heure où la fi lière 
émerge partout dans le monde et où de nouveaux 
marchés se profi lent pour le remplacement des 
matériels existants. La question est d'abord 
politique ». 
Le gouvernement a créé en décembre dernier un 
« groupe de travail sur le développement équilibré 
de l'énergie éolienne ». Xavier Bertrand, lui, a lancé 
son « observatoire » régional de l'éolien dès 2018, 
« pour informer en temps réel les habitants des 
Hauts-de-France ». Frédéric Nihous ne le cache 
pas : le combat contre les moulins modernes 
continue. Il n'y a que l'éolien offshore, et le parc de 
500 MW programmé au large de Dunkerque, qui 
bénéfi cient d'un cessez-le-feu : « À partir du moment 
où les collectivités littorales se sont déclarées 

pour, nous respectons leur choix ». Le 14 juin 2019, 
le groupement EDF Renouvelables, Innogy et 
Enbridge a été retenu par le gouvernement pour 
la construction et l'exploitation du parc éolien (lire 
en pages suivantes l’article consacré à EDF). Le 
quatrième parc éolien offshore français se situera 
donc au large des côtes nordistes. //

Pour stopper l’infl ation des éoliennes terrestres
sur son territoire (ici le parc éolien de Saisseval,
dans la Somme), la Région n’a pas hésité à organiser 
des réunions d’information pour les habitants,
qui ont rassemblé plusieurs centaines de personnes, 
comme dans l’Oise à Grandvilliers.

LA FDE 62 SIGNE 
UN NOUVEAU CONTRAT DE CONCESSION 
POUR LES 30 ANS À VENIR

40 avenue Jean Mermoz  CS 70255  62005  DAINVILLE Cedex 
Tél. : 03 21 51 09 40   Fax. : 03 21 51 11 08

Deuxième fédération d’énergie de France, la FDE 62 fixe, 
dans ce contrat, quatre ambitions portées par 
le schéma directeur des investissements. 

Signé le 16 janvier 2020, le contrat porte 
sur deux missions de service public : 
la distribution publique d’électricité et la fourniture 
d’électricité aux tarifs réglementés de vente, 
assurées respectivement par Enedis et EDF.

AMBITION 1 
Afin de préserver une qualité de fourniture élevée 
dans les zones rurales, réduire de manière significa-
tive le critère B sur les territoires identifiés dans le 
diagnostic technique. 

AMBITION 2 
Améliorer la qualité de fourniture en moyenne sur 
l’ensemble du territoire de la concession.

AMBITION 3 
Poursuivre la dynamique d’amélioration de la 
performance des éléments du réseau – Fiabiliser le 
patrimoine à risque et en particulier le patrimoine 
souterrain.

AMBITION 4 
Accompagner les territoires dans leur développe-
ment en adaptant les infrastructures aux besoins de 
puissance.

FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE
D’ÉNERGIE DU PAS-DE-CALAIS

LETTRE PROMO FDE62-196x268-02_2020.indd   1LETTRE PROMO FDE62-196x268-02_2020.indd   1 28/02/2020   15:3528/02/2020   15:35
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Mathias Povse est tombé 
tout petit dans la marmite 
Electricité de France. 

Ingénieur diplômé en génie élec-
trique, il est entré au groupe EDF en 
1997, avec dès l’année suivante une 
mission originale : chef de projet pour 
la Coupe du Monde de football, en 
charge notamment de l’alimentation 
des sites parisiens et de la cérémonie 
d’ouverture dans les rues de Paris !
Depuis, il a gravi tous les échelons, 
passant et repassant d’EDF à ERDF 
(aujourd’hui Enedis), avant de prendre 
en mai 2017 la tête de la délégation 
régionale EDF des Hauts-de-France, 
et de la direction Commerce de la 
Région Nord-Ouest (qui comprend 
aussi la Normandie). Un poste-clé, tant 
les Hauts-de-France apparaissent, à 
bien des égards, comme une région 
pleine d’énergie. Et de projets.

Régions Magazine : En quoi les 
Hauts-de-France sont-ils une région 
particulièrement importante pour 
EDF ?

Mathias Povse  : la région pos-
sède déjà, avec EDF, un mix 
assez équilibré : nous avons ici 
la plus grosse centrale 
nucléaire d’Europe avec 
Gravelines. La centrale 
thermique combiné gaz 
la plus performante au 
monde, à Bouchain, près 
de Valenciennes. Des pro-
jets considérables, déjà 
en cours de réalisation, sur 
le photovoltaïque, ou la 
rénovation thermique des 
bâtiments. La Région  concentre un 
quart de l’éolien terrestre de France 
et nous menons un des quatre pro-
jets français d’installation dans le 
domaine de l’éolien marin. EDF est, 

en termes d’emplois 
(directs et indirects), la 
deuxième entreprise des 
Hauts-de-France.

RM : Vous évoquez le 
photovoltaïque, ce 
qui peut paraître un 

peu surprenant 
dans une région qui 
n’est pas connue 
pour être la plus 
ensoleillée de 
France…

MP : Détrompez-vous, elle dispose de 
nombreux atouts. D’abord, de grandes 
surfaces disponibles notamment en 
raison des friches industrielles qui sub-
sistent et permettent de construire de 
belles surfaces de panneaux solaires 
sans attenter au paysage. Ensuite, des 
températures sans excès ni canicule 
qui provoquent de la poussière, et 
nuisent au rendement des panneaux.
EDF Renouvelables vient par exemple 

Une région sur courant continu
Nucléaire, photovoltaïque, éolien terrestre, bientôt 
éolien marin : les Hauts-de-France présentent un 
« mix énergétique » des plus enviables. EDF, deuxième 
employeur régional, y joue un rôle de premier plan. 
Rencontre avec son délégué régional Mathias Povse.
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Mathias Povse, Délégué 
régional d’EDF en
Hauts-de-France.

Un Nordiste au service
de sa région.

Mise en service en 2016
en remplacement de l’ancienne 
centrale à Charbon, la Centrale 
combiné Gaz de Bouchain détient 
toujours le record mondial
de rendement avec 62.22 %. 
30 mn suffi sent pour atteindre
la puissance maximale. 

10.000 
Le nombre d’emplois directs

d’EDF en région Hauts-de-France.

30.000 
Le nombre

d’emplois indirects.

d’être retenue pour l’installation d’un 
parc sur une surface de 29 hectares, 
à Plomion, au nord de Saint-Quentin, 
dans l’Aisne. Une centrale qui pourrait 
fournir 12.000 MWh/an. Même chose à 
Waziers, près de Douai, pour un parc 
de dix hectares.

47 ÉOLIENNES INSTALLÉES
À DIX KILOMÈTRES
DU LITTORAL DUNKERQUOIS

RM : Les Hauts-de-France sont 
également en pointe, s’agissant de 
l’éolien marin…
MP : Absolument. En France, quatre 
projets sont actuellement en cours, à 
des stades divers. Le premier près de 
Marseille, le deuxième à Saint-Nazaire, 
le troisième en Normandie, (Fécamp et 
Courseulles). Le quatrième sera donc 
ici, au large de Dunkerque.
Il s’agira d’un parc de 47 éoliennes 
installées à dix kilomètres 
du littoral, qui devrait per-
mettre à terme de fournir 2,3 
Térawatts/h, soit un tiers de la 
consommation des ménages 
pour le département du Nord.  
Le consortium mené par EDF 
renouvelable, EMD, est dans 
la phase de développement 
du projet ; la construction pro-
prement dite devrait com-
mencer en 2024, pour une 
mise en service en 2026.
Avec tous ces éléments, 
sans parler de ce que nous 
mettons en place autour de 
l’hydrogène, à Dunkerque 
et dans le Douaisis, nous 
sommes ici très largement dans les 
objectifs du mix énergétique fi xé par 
la PPE (Programmation Pluriannuelle 
de l’énergie). D’autant que nous allons 
renforcer l’effort dans la lutte contre 
les passoires thermiques, principale 
source d’émission de CO2 après le 
transport.

RM : Comment cela ?
MP : La Région est largement enga-
gée dans ce processus, qui permet 
à la fois de lutter contre la préca-
rité énergétique, de faire baisser 
les factures et la consommation, et 

de diminuer l’empreinte carbone. La 
Picardie avait lancé le SPEE (NDLR : 
Service public de l’Effi cacité éner-
gétique, lire par ailleurs), la Région 
Hauts-de-France l’a reprise à son 
compte, nous cherchons à présent 
à passer à une phase d’industriali-
sation des process.
Je m’explique : si vous mettez au point 
des techniques de rénovation ther-
mique qui permettent de traiter, non 
pas un mais cinquante appartements, 
ou encore cinquante maisons d’un 
même lotissement, vous gagnez énor-
mément de temps et faites baisser 
les coûts de façon signifi cative. EDF 
travaille donc avec les bailleurs, mais 
aussi les industriels de ce secteur, 
pour accélérer le processus.  On est 
plus innovants à plusieurs ; c’est aussi 
la raison d’être de Maille’Immo por-
tée par notre fi liale Dalkia avec un 
constructeur et un bailleur.

RM : Les Hauts-de-France ont-ils 
encore un avenir nucléaire ?
MP : Bien sûr. La Région est la pre-
mière à avoir délibéré en faveur de 
l’accueil de deux EPR à Gravelines, si 
le gouvernement décide de lancer 
un programme de nouveau nucléaire 
en France. Par ailleurs nous poursui-
vons le développement de la fi lière 
nucléaire. Nous sommes actuellement 
dans les opérations dites du « grand 
carénage », travaux très importants 
de rénovation et d’entretien de la 
centrale de Gravelines, qui vont durer 
jusqu’en 2028. 

Ces travaux se montent à 4 milliards 
d’euros, dont nous nous sommes 
engagés à rendre « accessible » un 
milliard aux entreprises de la région. 
C’est-à-dire qu’ils sont susceptibles de 
correspondre aux compétences des 
entreprises régionales, un marché 
considérable, et des emplois à la clé.

RM : Mais les entreprises sont-elles 
suffi samment préparée pour 
répondre à une telle commande ?
MP : Pas forcément, ce qui a conduit 
EDF à développer le programme 
« NUCLEI », aux côtés d’autres par-
tenaires comme la CCI régionale, la 
Région, les syndicats professionnels. 
« NUCLEI » fédère l’ensemble de la 
fi lière, accompagne les entreprises 
et facilite la formation des salariés, 
afi n de permettre aux entreprises 
régionales de candidater aux mar-
chés de la centrale de Gravelines.  

Attirer des jeunes  et les for-
mer est l’autre clé de réus-
site de la filière nucléaire, 
comme celle de la rénova-
tion des bâtiments. C’est 
pourquoi nous travaillons 
avec la Région, le Rectorat 
et nos partenaires indus-
triels, à développer de véri-
tables fi lières de formations 
adaptées.
Cela s’inscrit dans l’important 
effort de formation accom-
pli par EDF, en partenariat 
avec la Région et le Rectorat. 
Nous avons ainsi 540 jeunes 
en formation en alternance, 
dont 90 % trouvent un emploi 

dans les trois mois qui suivent leur 
sortie. En 2019, 60 ont  bénéfi cié d’un 
accompagnement personnalisé par  
Proch’Emploi et  beaucoup ont été 
recrutés par des PME / TPE régio-
nales qui trouvent en eux des jeunes 
diplômés ayant déjà de l’expérience.   
Au travers de l’alternance, EDF Hauts-
de-France participe donc à l’insertion 
professionnelle des jeunes et au déve-
loppement des petites entreprises  
régionales. C’est le sens de notre 
engagement. //

Propos recueillis
 par Philippe Martin

Les activités d’EDF dans les Hauts de France concernent 
40.000 emplois. L’entreprise participe à la structuration 
des PME et TPE en fi lières professionnelles (nucléaire, éolien 
offshore, rénovation de l’habitat, services énergétiques…). 
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Pour Frédéric Nihous, conseiller 
régional délégué à la transi-
tion énergétique et à la réno-

vation énergétique des logements, 
« avec le SPEE, le conseil régional vise 
trois objectifs : écologique, pouvoir 
d’achat et économique. » 
Il détaille : « En accompagnant les 
particuliers et les copropriétés dans 
la rénovation des logements, nous 
faisons en sorte que des économies 
substantielles d’énergie soient réali-
sées. Ce qui a une incidence directe 
sur le pouvoir d’achat des habitants. 
Mais nous travaillons aussi en lien 
direct avec la fi lière bâtiment de la 
région, pour leur donner des mar-
chés et permettre une montée en 
compétences des professionnels. »
Et d’affi cher une ambition : « Le SPEE 
existait depuis 2016 en Picardie. 
Nous avons souhaité poursuivre 
l’expérimentation et, après une éva-
luation positive du dispositif, faisant 
apparaître que 93 % des entreprises 
impliquées étaient locales, nous 
avons décidé de son maintien et 
de son extension à toute la région 
Hauts-de-France. Cela a été voté 
à l’automne dernier et l’équipe a 
été densifi ée depuis le début de 
l’année. Nous visons la rénovation 
énergétique de 10 000 logements 
dans les cinq prochaines années. »

OBJECTIF 10.000 LOGEMENTS
Alice Morcrette, directrice du SPEE, 
explique le fonctionnement de ce 
service en régie  : « Nous sommes 
un établissement public avec un 
contrat de services. Mais le SPEE 
est également une société de tiers 

fi nancement. Notre vocation est d’ai-
der les particuliers dans l’améliora-
tion des performances énergétiques 
de leur logement. Pour cela, nous 
sommes en mesure d’apporter un 
accompagnement technique, mais 
également fi nancier, si nécessaire »
La possibilité d’intervention fi nan-
cière, qui est facultative, consiste 
en un prêt de tiers-financement. 
« En cas de besoin, nous pouvons 
avancer les aides possibles, en par-
ticulier de la Région ou de l’ANAH 
(Agence nationale pour l’améliora-
tion de l’habitat). Nous apportons 
un appui technique au montage 
des dossiers. Le remboursement 
des prêts, qui peuvent aller jusqu’à 

25 ans, pour le bâti, et 15 ans, pour 
les équipements, débute à la fi n 
des travaux. Ainsi, les échéances 
sont en partie couvertes par les 
économies d’énergie réalisées », 
détaille la responsable.

D’une pierre
deux coûts
Avec le SPEE (Service public de l’effi cacité 
énergétique), la Région veut faire coup double : 
diminuer la facture énergétique en réduisant
les passoires thermiques, tout en donnant
de l’activité aux entreprises locales du bâtiment.
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45 % de gain énergétique 
Expérimenté dans quelques territoires volontaires, dès 2014,
le SPEE a été lancé en 2016 en Picardie, puis étendu depuis le début
de l’année à l’ensemble des Hauts-de-France.
Une étude sur les 120 premiers dossiers terminés depuis un an 
a permis de constater 45 % de gain énergétique mesuré, et 62 % 
des mensualités de remboursement couvertes par les économies 
d’énergie.
Les résultats du SPEE à la fi n de l’année 2019 sont les suivants :
•  606 logements rénovés, dont 37 logements communaux.
•  45 % des dossiers sont aussi accompagnés

par l’ANAH.
•  12 copropriétés, dont 6 fragiles, sont entrées

dans le dispositif, soit 1.008 logements.
•  600 entreprises ont été mobilisées.
•  40 millions d’euros de travaux ont été engagés.
•  43.000 euros, c’est la moyenne de l’investissement par logement 

individuel et 16.000 euros par logement collectif.
•  645 prêts de tiers fi nancement ont été octroyés, pour 70 à 80 %

du coût des travaux. //

PASS RÉNOVATION
ET PASS COPROPRIÉTÉ
Désormais donc, la prestation a 
changé d’intitulé, pour devenir le 
Hauts-de-France Pass rénovation ou 
le Hauts-de-France Pass copropriété. 
Elle comprend une analyse technique, 
pour aider à la prise de décision, mais 
également une consultation ouverte 
pour le choix des entreprises, ainsi 
qu’un encadrement de qualité pen-
dant les travaux et jusqu’à trois ans 
après leur livraison.
Le SPEE, qui était installé à Amiens, 
conserve son siège sur place mais, 
avec l’extension à la grande région, 
des prestataires locaux ont été 
recrutés pour effectuer le suivi des 
chantiers. 
Mais cet accompagnement a un coût 
et les bénéficiaires doivent verser 
une redevance. Ainsi, un particulier 
devra débourser un forfait de 1.800 €, 
pour une prestation complète, qui 
englobe le suivi post-travaux, ou 
1.200 €, s’il ne souhaite pas l’accom-
pagnement fi nancier. Dans le cadre 
d’une copropriété, le forfait est de 
720 € par logement. //

Carlos Da Silva S
P

E
E

La rénovation énergétique des deux immeubles de la résidence Hélène
à Montataire, dans l’Oise, avec un budget de 19.000 € par appartement rénové, 
est considérée comme une réussite exemplaire en copropriété.

Isolation par l’extérieur d’une maison à Montdidier, dans la Somme,
dans le cadre du dispositif Hauts-de-France Pass Rénovation.
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La « Troisième révolution indus-
trielle » en Hauts-de-France 
a le cuir solide... et la jambe 

souple. La démarche conçue par 
les acteurs régionaux en 2013, à 
partir des idées du prospectiviste 
américain Jeremy Rifkin, et sous 
l’impulsion de l’ancien président 
de la Région Nord-Pas-de-Calais
Daniel Percheron, a résisté à la 
fusion avec la Picardie et à une 
alternance politique à la tête de la 
Région. Rebaptisée Rev3, toujours 
ambitieuse et résolue, elle a digéré 
des erreurs de jeunesse, surmonté 
quelques échecs. Ainsi le projet de 
rénovation high tech du quartier 
de l'Escalette à Mouvaux (Nord), 

porteur de grands espoirs, mais 
trop coûteux et mal perçu par les 
habitants, a-t-il tourné court... La 
«  révolution  » a avancé malgré 
tout, s'est adaptée et s'est montrée 
capable de saisir de nouvelles 
opportunités
Aujourd'hui, la mission Rev3, consti-
tuée par la Région et la CCI Hauts-
de-France, a enregistré, accompa-
gné, orienté et parfois fi nancé un 
millier de projets. Ces initiatives, 
grandes et petites, se réfèrent peu 
ou prou aux piliers de la démarche : 
la production et le partage d'éner-
gies renouvelables, l'effi cacité éner-
gétique (autrement dit les écono-
mies d'énergie), la mobilité douce, 

le recyclage et la préoccupation 
de l'usage. Toutes les sphères de 
la société peuvent s'inscrire dans 
cette agora de l'innovation.
Le développement de la méthani-
sation produisant du biogaz injecté 
fi gure parmi les dossiers en pointe : 
partant de 20 unités en ce début 
d'année, le territoire régional devrait 
en compter 160 fi n 2022. Les maté-
riaux biosourcés ont également le 
vent en poupe. Maisons et Cités, bail-
leur engagé dans la rénovation de 
quelque 20.000 logements miniers, 
réfl échit à l'utilisation de béton de 
chanvre sur ses chantiers. Rev3 
accompagne aussi la (re)constitu-
tion d'une fi lière autour du lin. 80 % 
de la production mondiale de cette 
plante est cultivée dans la région 
et en Normandie, mais la récolte 
est exportée, en Chine notamment ; 
l'objectif est de renouer ici avec le 
tissage de la fi bre et d'utiliser la 
paille des tiges comme isolant de 
bâtiments. 

En 2014, les Hauts-de-France se sont lancés dans
une aventure au curieux intitulé : la Troisième révolution 
industrielle, devenue Rev3. En cinq ans, elle a pourtant 
produit nombre d'innovations, et accompagné plus
d’un millier de dossiers.
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« Cela se serait peut-être fait sans 
nous, mais pas avec cette ampleur 
et probablement pas si vite  », 
estime le président de la mission 
opérationnelle, Philippe Vasseur. 
Et d'évoquer encore des projets 
de «  thalassothermie » visant à 
capter des calories dans la mer, 
des recherches sur le remplacement 
du diesel par du gaz vert dans les 
locomotives TER ; et des élevages 
d'insectes qui pourraient alimen-
ter des élevages de poissons ! Les 
Hauts-de-France ont beaucoup 
souffert mais ils bougent, se réjouit 
« Monsieur Rev3 » : « Comme dit le 
philosophe, ce qui est grave, ce n'est 
pas de tomber, c'est de ne pas se 
relever ». //

Bertrand Verfaillie

Quatre questions à  Philippe Vasseur

« Les projets 
viennent
du terrain »
Ancien ministre et député, 
Philippe Vasseur préside
aujourd’hui le World Forum 
Lille et la Mission Rev3.

Régions Magazine : Rev3, quelle 
idée fondatrice ?
Philippe Vasseur : On ne peut pas 
éviter les changements. Souvent 
ils arrivent même plus vite qu'on 
ne l'imagine. L'objectif de Rev3 
est d'anticiper ces mutations 
et d'accompagner le territoire 
dans la création de modèles 
économiques nouveaux.

RM : Quels principes de 
fonctionnement ?
PhV : Le « bottom-up » ! Les 
projets doivent émaner du 
terrain. Rien n'est imposé d'en 
haut et on ne force personne 
à participer. Nous nous 
cantonnons à un rôle d'incitateur 
ou de facilitateur. L'autre 
principe est le décloisonnement 
et le portage le plus large 
possible de la démarche.

RM : Quels champs d'action ?
PhV : Une vingtaine 
d'intercommunalités se
sont approprié la dynamique : 
ce sont les territoires 
démonstrateurs Rev3.
Amiens Métropole vise 
l'autonomie énergétique, 
le Dunkerquois est reconnu 
terre d'innovation et le pôle 
métropolitain de l'Artois,
dans l'ancien bassin minier, 
a fait de Rev3 son projet 
de territoire ! Nous avons 
aussi agrégé de nouveaux 
partenaires, comme les 
universités et grandes écoles
de la région, réunies dans
un réseau « UniRev3 ».

RM : Quels points de vigilance ?
PhV : Nous devons continuer 
à préserver Rev3 de toute 
considération partisane.
Nous devons être attentifs
à ses impacts sur l'emploi : 
beaucoup d'emplois se créent 
mais d'autres se transforment
et d'autres disparaissent.
Enfi n, il faut encore insister, 
auprès de la population 
régionale, sur l'importance 
des changements de 
comportements individuels. //

A
n

to
in

e
 R

e
p

e
ss

é

Philippe 
Vasseur
préside la 
mission Rev3.

La « révolution » en douceur
Le futur hôpital de Lens
(Pas-de-Calais) s’inscrit pleinement 
dans la logique de la Troisième 
révolution industrielle. Maîtrise 
des consommations énergétiques, 
production d'énergies renouvelables 
visant à l'autonomie à terme,
mobilité décarbonée dans l'enceinte 
de l’hôpital, jardin potager,
plateforme numérique…
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IRTS Hauts-de-France : un vaste 
choix de formations aux métiers 
du secteur social et médico-social
L’IRTS, Institut Régional du Travail Social Hauts-de-France, institut 
d’enseignement supérieur professionnel, est géré par l’Association Régionale 
du Travail Social Hauts-de-France. Le projet associatif s’appuie sur les valeurs 
de laïcité, d’humanisme et d’altérité, c’est-à-dire l’ouverture aux différences. 
Dans ce cadre, l’IRTS répond à une mission de service public, de promotion 
et d’accompagnement de la qualification des intervenants sociaux en formation 
initiale et tout au long de la vie. Implanté dans la région sur cinq sites 
de formation (Métropole lilloise, Grand Littoral, Artois, Hainaut-Cambrésis, Côte d’Opale), 
l’institut possède une expérience de plus de 40 ans dans le champ de 
la formation et de la recherche en travail social.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : L’IRTS assure 
la formation initiale de milliers 
d’apprenants.
Bertrand Coppin : Oui, bien sûr, mais 
pas seulement. Il existe trois voies 
d’accès à l’IRTS : la voie directe, 
l’apprentissage et la validation des 
acquis d’expérience. L’IRTS s’atta-
che également à développer la 
formation continue tout au long de 
la vie. Dans un monde qui change 
sans cesse, entretenir ses compé-
tences, en acquérir de nouvelles, 
aiguiser ses connaissances tout au
long de son parcours profession-
nel, est un enjeu important. 
Nous nous donnons les moyens 
de remplir cette tâche : 1400 sites 
qualifiants, un pôle international, les 
échanges Erasmus + notamment 
avec l’Allemagne, des étudiants qui 
se forment à l’étranger, un service 
de recherche appliquée au travail 
social, un Espace Santé Social qui 
propose plus de 80 000 références 
documentaires. 

RM : Intensifier les formations 
d’excellence, c’est aussi les 
moderniser.…
BC : La modernité pour l’IRTS 
Hauts-de-France n’est pas un effet 
de mode. Trois exemples peuvent 
illustrer cette idée. La formation à 
distance, le e-learning, les classes 
inversées permettent de performer 
les apports conceptuels : capter 
une attention trop souvent flottante,
ancrer en mémoire les connais-
sances, remédier par des reprises 
présentielles. 
Le virage numérique a été pris il y a 
3 ans et il nourrit désormais de façon
transversale, les formats pédagogi-

ques Nous sommes, dans ce do-
maine, des concepteurs, au moyen 
d’un groupe d’appui de profession-
nels de l’IRTS. Ces parcours de 
formations numériques représen-
tent entre 5 à 30 % du parcours 
total des apprenants.

RM : Une formation hybride, 
en quelque sorte ?
BC : Oui, en distanciel et en pré-
sentiel, avec des intervenants repre-
nant les questions des étudiants. 
Deuxième exemple de modernité :
la transversalité entre les 12 diplô-
mes d’Etat préparés à l’IRTS, grâce à 
la conception de socles communs. 
Nous voulons ainsi permettre à des 
étudiants de se former ensemble, 
pour mieux travailler ensemble. 
Enfin, la modernité réside également
dans notre volonté de faire parti-
ciper des personnes concernées à 
la formation des professionnels. 

RM : Votre ambition aujourd’hui ?
BC : Que l’IRTS continue à rayonner 
et propose des formations de haut 
niveau de qualité en lien avec : 
n Ses moyens humains : les com-
pétences fortes de salariés aguerris, 
l’investissement de chacun qui 
illustre ce que sont les métiers du
social : des métiers de l’humanisme, 
de l’engagement et de compé-
tences multiples et adaptatives.
n Ses moyens matériels importants, 
sa taille critique rendant possibles 
les projets territoriaux, régionaux, 
nationaux et internationaux. 

Notre présence forte dans le réel de 
l’intervention sociale nous permet 
d’être une référence en matière de 
pilotage de projet, de prévention de
la radicalisation, d’approche parte-
nariale avec de multiples établisse-
ments et services, et en réalité des 
professionnels dans les domaines de
situation de handicap, de pauvreté, 
de protection de l’enfance…
A cet égard, l’IRTS s’inscrit réelle-
ment dans la Cité… dans la vie des 
gens. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Bertrand Coppin.

L’IRTS exerce sa mission selon les axes suivants :
n La formation aux métiers du travail social et médico-
social, 
n L’assistance technique aux acteurs, 
n La recherche et innovation, 
n L’animation régionale.

L’institut propose aux professionnels et futurs profes-
sionnels du secteur social et médico-social :
n Des formations professionnelles, initiales et supérieures
préparant à des titres professionnels, certificats d’aptitude 
ou diplômes reconnus par l’Etat. 1400 sites qualifiants, 
terrains d’accueil des stagiaires, participent activement à 
la qualification des futurs professionnels,
n Des thématiques de formation continue pour les pro-
fessionnels, 
n Des missions d’accompagnement aux établissements 
publics et associatifs,
n De l’accompagnement personnalisé à la Validation des 
Acquis de l’Expérience (VAE),
n De l’accompagnement des parcours professionnels 
personnalisés dans une logique de formation tout au 
long de la vie,

n Des préparations aux épreuves d’admission aux forma-
tions diplômantes,
n Des actions de recherche menées dans une dynamique 
partenariale, et, le plus souvent, participatives,
n Une ouverture à l’international (accords de Bologne) 
de par sa labellisation à la Charte Erasmus+
n Des journées d'études, colloques et cycles de confé-
rences (plus de 100 par an). 

Les formations sont en alternance. Ce choix pédagogique 
a permis à l’IRTS de fédérer un large réseau d’acteurs 
en région, concourant à des degrés divers et complé-
mentaires au fonctionnement du dispositif de formation 
et de recherche, ainsi qu’à l’animation en territoire : 
employeurs, intervenants professionnels, conventions 
avec les Universités régionales, autres organismes de 
formation pour la mise en œuvre de diplômes, de projets 
de recherche.

L’IRTS reçoit annuellement plus de 5 000 étudiants grâce 
à ses 150 salariés et ses 1200 intervenants occasionnels. 
Il dispense 19 diplômes d’État ou certificats de niveau 
3 à 7. Le taux de réussite aux examens est en moyenne 
de 83 %.

L’institut vient de s’associer pour créer l’Espace Santé 
Social, accessible aux apprenants de l’IRTS mais aussi aux 
étudiants d’autres organismes de formation. Cet espace se
veut un lieu de ressources documentaires pour les établis-
sements d’accueil des publics et leurs professionnels.
Il est dans son domaine le plus important au nord de 
Paris. //

“Travailleur social : un vrai métier 
qui s’inscrit dans la vie des gens”
“Intensifier et positiver les formations d’excellence du travail social”. C’est ainsi que 
Bertrand Coppin, le dynamique directeur général de l’IRTS Hauts de France, définit sa 
mission. L’idée qui sous-tend toute l’interview qu’il a donnée à Régions Magazine est 
bien celle-là : la promotion sociale par l’excellence de la formation. “Travailleur social 
est un vrai métier, auquel tout jeune, quel que soit son niveau initial, peut accéder”.



A Lille, une université 
d’envergure internationale 
va transformer le paysage de 
la recherche et de la formation 
en Hauts-de-France
L’ambition est partagée. La volonté est au rendez-vous. Les actions et 
projets communs sont là.  Demain, la Métropole lilloise et les Hauts-de-France 
disposeront d’une Université nouvelle, à l’ambition internationale, 
qui transformera le paysage de la recherche et de la formation à ce carrefour 
de l’Europe. Cette université qui doit voir le jour, s’est donné pour objectif de 
figurer parmi les 50 premières universités européennes dans les dix ans qui 
viennent. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Les atouts du territoire lillois
Cinq acteurs de l’enseignement supérieur et de la recher-
che installés dans la métropole lilloise – l’Université de 
Lille, Centrale Lille, Sciences Po Lille, l’Ecole Supérieure de 
Journalisme (ESJ) de Lille, et l’Ecole Nationale Supérieure 
d’Architecture et de Paysage de Lille – se sont engagés 
à réunir leurs forces pour porter une vision commune 
qui permettra au territoire d’abriter une des plus grandes 
universités européennes. En février 2017, leur projet a été 
“labellisé” par l’Etat I-Site (label d’université d’excellence).
Ces établissements sont partis de leurs atouts et des défis 
du territoire. La Métropole Européenne de Lille est une 
des plus jeunes de France. Elle accueille la plus grande 
université française avec ses 75 000 étudiants et un 
nombre important d’écoles et d’instituts. La métropole 
affirme enfin son caractère européen en axant son déve-
loppement sur la création d’emplois qualifiés autour d’un 
pôle économique majeur, dont la localisation géogra-
phique facilite les échanges avec l’Europe du Nord. 

Autant d’atouts qui les ont conduits à proposer la construction
d’un Etablissement Public Expérimental innovant, portant 
des missions communes, et fondé sur la synergie des 
particularités des uns et des autres. Il s’agira de préfigurer 
la création d’une université nouvelle, différenciée, et de 
haut niveau, plus visible, donc plus attractive pour les 
étudiants comme pour les personnels, attachée à former 
les talents de demain. Une université citoyenne alliant 
excellence et inclusion, agile et bâtie sur la responsabilité 
collective des participants.
D’autres établissements, répartis à travers le territoire 
régional, sont associés à cette dynamique : l’ENSAIT, l’IMT
Lille-Douai, le campus lillois des Arts et métiers, puis 
YNCREA Hauts de France, ainsi que les grands organis-
mes de recherche que sont le CNRS, l’Inserm, le centre 
Inria Lille Nord-Europe,  l’Institut Pasteur de Lille et le 
CHU de Lille. 

Le calendrier et le thème général du projet :
Une université de la transition globale
Préfiguration de la nouvelle Université, l’Etablissement Public 
Expérimental verra le jour le premier janvier 2022. Ce nouvel établis-
sement doit marquer, par son impact, l’ensemble de la société. Ses 
efforts porteront sur la prise en compte des enjeux “globaux” de la tran-
sition économique, sociale et écologique, tous ces bouleversements 
que notre société connaît.
Le projet lillois s’inscrit donc pleinement dans cette mutation, en 
mettant la dynamique née de l’originalité de son organisation globale 
au service d’une meilleure compréhension de la phase de transition 
engagée au niveau européen. Une phase qui affecte particulièrement la 
région Hauts-de-France, dans la mesure où celle-ci est le théâtre d’un 
changement à la dimension de son important passé industriel et minier. 
Partant de ce diagnostic, les responsables de l’enseignement supérieur 
et de la recherche dans l’aire métropolitaine lilloise entendent contribuer 
à relever ces défis par la pénétration des connaissances dans la sphère 
de l’éducation, la participation au débat public, la contribution à la vie 
de la cité, et le développement des débouchés socio-économiques 
pour les résultats de leurs recherches.
C’est pourquoi le projet aura pour thème général “A University for global
transition” traduisant la volonté d’une approche intégrée de ces questions
complexes. Quatre thématiques de recherche traduisant les secteurs 
de pointe du site lillois incarnent cette ambition : “La santé de précision”,
“L’innovation au service d’une planète en mutation”, “La transition 
numérique au service de l’humain” et “Cultures, sociétés et pratiques 
en mutation”. Associant les différents secteurs du savoir dans un effort 
commun de penser le changement, ils traduisent le potentiel d’un site 
scientifique qui va prendre toute sa place sur la carte de l’excellence 
universitaire européenne //
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Deux questions à 
Régis Bordet,
directeur général de l’I-Site 
et Vice Président Stratégie, 
Université de Lille

Régions Magazine : 
Pourquoi des “hubs” ?
Régis Bordet : Par analogie avec les 
plateformes des grands aéroports, ce
sont des lieux de rencontre interdis-
ciplinaires, autour de thématiques de
recherche, interfaces avec le thème 
général de la transition. Nous en avons
donc quatre, qui sont nos marqueurs 
d’excellence pour la production scien-
tifique, afin d’augmenter notre visibi-
lité dans les classements internatio-
naux. Ils sont soutenus par des appels 
à projet : d’ores et déjà, 12 projets 
pilotes ont été financés par l’I-Site.   

RM : Sur le plan pratique, 
comment vous organisez-vous ?
RB : Nous avons des réunions de tra-
vail hebdomadaires, complétées par
des séminaires sur les questions stra-
tégiques. Nous présenterons nos sta-
tuts dès la rentrée prochaine. Parallè-
lement, nous fonctionnons déjà en 
“mode projet” pour densifier le tissu 
scientifique, mener des actions de 
formation, des programmes gradués, 
en lien avec l’international, notam-
ment grâce au réseau interrégional 
transfrontalier où nous retrouvons les
universités belges et anglaises, ainsi 
que des labos communs avec des 
entreprises. //

Nous fonctionnons 
déjà en “mode projet”

n 80 000 étudiants ;

n  3750 enseignants chercheurs ;

n  19 lauréats ERC European Research Council ;

n  35 appels à projets lancés ;

n  720 brevets ;

n Près de 200 entreprises engagées.

Chiffres clés :

La transition numérique au service de l'humain.

Cultures, sociétés et pratiques en mutation.

L'innovation au service d'une planète en mutation. Santé de précision.
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Dans le dernier supplément 
que Régions Magazine a 
consacré à la Région Hauts-

de-France, en septembre 2016, Karine 
Charbonnier confi ait  : « Je ne suis 
pas issue du sérail, j’apprends en 
quelque sorte un nouveau métier ». 
Et pas des moindres, puisque cette 
chef d’entreprise, directrice générale 
d’une société spécialisée dans la 
boulonnerie à Armentières (Nord), 
s’était vu confi er la double vice-pré-
sidence « formation et relations avec 
les entreprises ». Depuis, elle a choisi 
de se concentrer en priorité sur la 
première partie, « qui est fonda-
mentale dans une région comme 
la nôtre ». Mais l’élue n’est plus en 
phase de découverte, loin de là, 
lorsqu’elle expose les réalisations de 
la mandature dans ce secteur-clé. 
Ce, en un moment où la Région vient 
de battre le record français de la 
baisse du chômage…

Régions Magazine : Comment 
défi niriez-vous le problème 
majeur de la région Hauts-
de-France en matière de 
formation-emploi ?
Karine Charbonnier : C'est très simple, 
nous avons ici le taux de chômage le 
plus fort, et le taux de qualifi cation 
le plus faible. Mais nous avons aussi 

On innove, et ça marche !
En 2019, les Hauts-de-France ont battu le record de baisse du nombre
de chômeurs. A la clef, une politique particulièrement volontariste
de formation-emploi, et de nombreuses innovations. Décryptage.

R
é

g
io

n
 d

e
 H

a
u

ts
-d

e
-F

ra
n

ce

R
é

g
io

n
 d

e
 H

a
u

ts
-d

e
-F

ra
n

ce

Karine Charbonnier,
vice-présidente de la Région
en charge de la formation.

Olympe a bénéfi cié
d’une nouvelle formation
de conductrice poids-lourds. 
Avec à la clef un emploi.

le plus grand nombre d'emplois non 
pourvus ! Le problème de fond est 
bien celui du recrutement, et donc 
de la formation.
Toute notre stratégie est donc bâtie 
autour du taux d'insertion, qu'il nous 
faut améliorer en permanence. 
Nous devons éviter toute approche 
comptable, mais penser que derrière 
chaque formation, il y a un destin 
individuel. Ce qui rend du même coup 
capitale la qualité de l'orientation.

RM : Ce constat effectué, comment 
avez-vous procédé ?
KC : Par un travail de fond, construit 
autour des treize contrats de 
branches que nous avons identifi ées 
(lire en encadré). Chaque contrat est 
lui-même « multibranches », ce qui 
nous permet de travailler simulta-
nément au service de 61 professions. 
Toute la politique économique de la 
Région est désormais conçue à partir 
de cet outil puissant, qu'il s'agisse de 
faire évoluer la formation initiale vers 
les métiers en tension, de réaliser nos 
achats de formation, ou encore de 
chercher à renforcer l'attractivité de 
chaque branche. 
Par exemple, vous avez déjà un 
diplôme, mais vous avez besoin de 
formations complémentaires pour 
aller vers le débouché souhaité : nous 
allons vous aider à construire votre 
parcours individuel.

RM : Qui participe à cette 
opération ?
KC : Tout le monde ! Nous avons signé 
avec des partenaires comme l'Etat, 
le Rectorat, Pôle Emploi, les branches 

professionnelles, les universités, les 
consulaires... Une fois le cadre défi ni, 
nous avons adopté une vingtaine de 
fi ches-actions, qui sont désormais 
réalisées à plus de 80 %. Et nous en 
ajoutons, nous les complétons. C'est 
quelque chose qui vit.

RM : Concrètement, comment cela 
se traduit-il ?
KC : Je vous donne un exemple, dans 
le secteur des transports. Nous avons 
constaté qu'à l'issue des formations 
«  conducteurs poids lourds », le 
taux d'insertion était mauvais. En 
revanche, il était excellent à l'issue de 
la formation « conducteurs double 
remorque ». Pourquoi ? Tout sim-
plement parce que les entreprises 
ne recrutaient que des personnes 
bénéfi ciant en même temps des 

Une convention pour l’emploi à domicile
La 1ère Convention nationale de l’emploi à domicile 
s’est tenue en mai dernier à Lille. Elle a permis aux 
acteurs de dresser les perspectives de ce secteur 
d’activité. En France, 3,6 millions de particuliers 
emploient près d’1,6 million de salariés déclarés 
dans des domaines tels que la garde d’enfants, le 
service à la personne, l'assistance de personne à 
domicile. Ces nouveaux types de postes offrent des 
solutions nouvelles, tant du côté des conditions 

d’emploi que de celui du service apporté (sens de 
l’initiative, innovation, adaptabilité, proximité) et 
ils ont vocation à se développer encore.
L’enjeu est conséquent dans les Hauts-de-France : 
l'emploi à domicile concerne aujourd’hui 
272.000 ménages, pour 12.000 salariés. Une 
convention spécifi que de déploiement d’un 
programme emploi à domicile a d’ailleurs été 
signée par Xavier Bertrand. //

« Vous avez déjà 
un diplôme, mais 
vous avez besoin 
de formations 
complémentaires 
pour aller vers le 
débouché souhaité : 
nous allons vous 
aider à construire 
votre parcours 
individuel. »

Par l’intermédiaire du service Proch’Emploi, 16.000 habitants de la région
ont retrouvé du travail. Ici rencontre dans l’entreprise Créatique Technologie,
à Billy-Berclau (Pas-de-Calais).
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IRFA-APISUP, le porte-drapeau 
de l’apprentissage en Picardie
L’apprentissage dans l’enseignement supérieur a un porte-drapeau 
en Picardie : l’IRFA-APISUP. Il y a 25 ans, un ensemble de partenaires 
représentant le monde de la formation et celui des entreprises se sont associés 
pour créer un CFA entièrement dédié à cet apprentissage. 
Il a depuis considérablement grandi, et fédère aujourd’hui un réseau de 
huit établissements. Il est “hors les murs”, c’est-à-dire que les alternants 
ne sont pas accueillis dans un lieu unique, mais dans l’école correspondant 
au diplôme qu’ils préparent. En voici la présentation, avant que sa directrice, 
page suivante, n’en souligne le dynamisme.
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Régions Magazine : Vous êtes à 
l’avant-garde du développement 
de l’apprentissage, initié par la 
réforme de 2018 ?
Christine Lavocat : Pour nous cette 
réforme n’est pas une révolution. 
Notre action depuis 25 ans corres-
pond à ses objectifs. Il s’agit plutôt 
pour nous d’une aubaine, d’une 
chance nouvelle. La Région en tant 
que tutelle est sortie du jeu, mais 
nous constatons avec plaisir que le 
Conseil Régional a mis en place un 
plan d’apprentissage qui est le plus 
ambitieux de France.  

RM : Le CFA IRFA-SUP est 
implanté en Picardie, mais la 

fusion des régions vous est donc 
profitable ?
CL : Elle a poussé au développement
commun, au profit des territoires 
et de leurs entreprises. De par sa 
dimension et grâce à son impli-
cation financière, la Région nous 
permet désormais d’atteindre des 
entreprises, moyennes ou petites, 
pour répondre à leurs besoins en 
termes de compétences. Il existe 
en outre entre le Conseil régional et
nous une véritable communauté 
d’idées, qui va d’ailleurs bien au-
delà de la formation stricto sensu : 
aide au permis de conduire, pour le 
logement, etc.

RM : Vous parlez beaucoup des 
entreprises…
CL : Elles sont de plus en plus 
nombreuses à se tourner vers nous.
A comprendre ce que nous pouvons 
leur apporter. Nous entendons 
développer l’école au profit de 
l’entreprise, et l’entreprise au profit de 
l’école. Un travail de partenariat, une 
relation “gagnant-gagnant”. Grâce 
à l’apprentissage, nous mettons à
la disposition des entreprises des 
jeunes formés, motivés, auxquels 
l’alternance permet d’ajouter une 
solide expérience terrain à leur 
diplôme.  

RM : L’avenir ?
CL : Nous élargissons volontairement
au maximum notre champ d’action. 

Passer à une autre vitesse, c’est 
notre objectif. Notre ambition est 
de donner leur chance à des jeunes 
qui se seraient autolimités à des 
études courtes, et parallèlement de 
briser définitivement le plafond de 
verre qui a longtemps interdit que 
l’apprentissage devienne ce qu’il est :
une voie d’excellence pour l’inser-
tion professionnelle.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Christine Lavocat.
L’IRFA-APISUP se caractérise d’abord par la variété de
son offre de formations en apprentissage, plus de 60.
Elles vont de Bac+2 à Bac+5, et couvrent de nombreux
domaines : BTP, Mécanique, Agroalimentaire, Chimie, 
Comptabilité, Ressources Humaines, Marketing, Com-
merce, Informatique, Web. 
Les effectifs en apprentis au sein du CFA sont en constante 
augmentation. De 23 seulement lors de sa création, ils 
sont à présent 2000, répartis dans les huit établissements 
du réseau.
Depuis 1995, plus de 10 000 entreprises se sont impli-
quées dans son fonctionnement, selon un dispositif 
ouvert à tout type d’entreprise, les grandes comme les 
petites ou les très petites.
Le taux de réussite est excellent puisqu’il dépasse en 
moyenne, dans les trois niveaux, les 90 %, pour approcher 
même les 100 % pour les formations de niveau III. Quant 
au taux de rupture de contrat, un indicateur significatif, 
il est inférieur à 5%. Il est très faible. La grande majorité 
de ces ruptures intervenant durant la période d’essai de 
deux mois ou suite à l’obtention du diplôme.

La mobilité internationale des apprentis est privilégiée, 
puisque trois programmes sont proposés, Erasmus +, 
Mermoz, et un dispositif financé par le CFA lui-même.  
C’est ainsi que le CFA IRFA-APISUP peut se prévaloir 
d’une insertion professionnelle réussie : sur 745 apprentis 
interrogés en 2016, six mois après l’obtention de leur 
diplôme, 35 % avaient été embauchés dans leur entre-
prise d’accueil, 34 % dans une autre entreprise, et 20 % 
avaient poursuivi leurs études, dont près des deux tiers 
en apprentissage.
Au centre du réseau, une équipe de huit personnes 
accomplissent une tâche d’animation et d’information au 
bénéfice des établissements. Elle s’attache à développer 
le réseau de partenaires, à gérer les relations avec les 
entreprises, à enregistrer les contrats d’apprentissage, et 
à apporter de l’aide aux étudiants candidats.
L’IRFA-APISUP s’inscrit naturellement dans la dynamique 
engendrée par la réforme de l’apprentissage au niveau 
national. //

Centre de Formation d’Apprentis IRFA-APISUP, 
Hôtel Bouctot-Vagniez, 36 rue des Otages, CS 

23701, 80037 Amiens cedex.
Tél : 03 22 82 80 83
 www.irfa-apisup.fr

“Une relation gagnant-gagnant 
entre l’école et l’entreprise”
“Nous voulons mettre l’entreprise au cœur de l’apprentissage”. Christine Lavocat, direc-
trice passionnée à la tête d’une équipe particulièrement motivée, entend bien justifier la 
réputation du CFA IRFA-APISUP d’être le porte-drapeau de l’apprentissage en Picardie. 
Elle regrette le nombre encore faible d’entreprises qui choisissent l’apprentissage pour 
leurs embauches, comme les réticences que certaines familles conservent à son égard. 
Pour elle, l’apprentissage n’est pas une solution par défaut une sorte de “plan B”, mais 
il est au contraire le “Plan A” de la formation. “A” comme accès privilégié à l’emploi”. 
Entretien.



deux diplômes, et de la double 
compétence... Nous avons donc inté-
gré cette donnée dans le parcours 
de formation. Le taux d'insertion est 
immédiatement remonté.

RM : Les entreprises jouent-elles 
le jeu ?
KC : C'est mieux que cela  : je suis 
réellement épatée par l'implication 
des professionnels dans les contrats 
de branche. Nous avons créé une 
véritable instance de dialogue, de 
travail en commun, qui mixe parfai-
tement développement économique 
et formation. Un autre exemple, dans 
le secteur de l'aide à la personne, 
où il y a de forts besoins de recrute-
ment, en particulier dans l'aide aux 
personnes dépendantes. Il y a à la 
fois un enjeu économique et une 
dimension sociale évidente. Nous 
accompagnons les chefs d'entre-
prises du secteur pour les aider à 
bâtir les formations qui les aideront 
dans leur recrutement.

RM : La récente réforme de 
l'apprentissage, qui prive les 
Régions de leur compétence en la 
matière, ne constitue-t-elle pas un 
handicap ?
KC : Ecoutez, je ne suis pas vice-pré-
sidente en charge de l'apprentis-
sage, je pense toutefois qu'il faut se 

montrer pragmatique. La réforme 
est passée, il faut l'accompagner 
pour que les choses se passent le 
mieux possible au bénéfi ce des habi-
tants de la région, en particulier 
des jeunes. Il faudra simplement 
se montrer vigilants car il y a évi-
demment des risques en matière 
d'aménagement du territoire.
Pour notre part, nous continuerons 
à accompagner l'apprentissage, 
qui connaît une très belle progres-
sion depuis deux ans. De plus il faut 
rappeler que l'Education Nationale 
a accepté d'ouvrir ses portes en ce 
qui concerne l'orientation dans les 

lycées, à nous de nous engouffrer 
dans cette brèche, pour aider les 
élèves des lycées à se diriger vers 
les fi lières qui recrutent.

RM : Vous avez également lancé 
des appels à projets ?
KB : Oui, pour les raisons que je vous 
ai exposées en préambule (taux de 
chômage fort, taux d’insertion faible), 
il nous faut nous montrer plus inno-
vants qu'ailleurs. C'est pourquoi nous 
accompagnons fi nancièrement des 
projets qui ont pour objectif d'amé-
liorer le taux d'insertion. Ces projets 
peuvent venir d'organismes de for-
mation, d'entreprises, de branches 
professionnelles. La première vague 

« Avec notre taux
de chômage fort,
et notre taux 
d’insertion faible, 
il nous faut nous 
montrer plus 
innovants qu'ailleurs : 
après Proch’emploi, 
nous lançons 
Proch’info Formation. »
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Autre innovation de la Région, le dispositif « en route pour l’emploi » :
il s’agit du prêt d’un véhicule pour deux euros par jour au bénéfi ce des 
demandeurs d’emploi pendant leur période d’essai. Plusieurs constructeurs 
automobiles, comme ici Toyota, soutiennent cette initiative.

LES CONTRATS DE BRANCHES

CB 1 —  Industrie mécanique, métallurgie, automobile et ferroviaire, Services 
de l'automobile, Maintenance des matériaux

CB 2 —  Matériaux – Industrie de transformation – Textile, Chimie, Plasturgie, 
Pharmacie, Verre, Bois - Papier - Carton

CB 3 —  Bâtiment et travaux publics – Énergie - Recyclage

CB 4 —  Agriculture, Agro-alimentaire, Paysage et Pêches 

CB 5 —  Transports - Logistique — Commerce

CB 6 —  Santé, Social, Services à la personne, Silver Économie

CB 7 –  Numérique - Industries de la Communication - Sécurité 

CB 8 —  Services et conseils aux entreprises - Banques assurances

CB 9 —  Formation professionnelle

CB 10 —  Propreté - Sécurité

CB 11 —  Tourisme - Hôtellerie - Restauration - Loisirs - Sport - Animation

CB 12 —  Industries culturelles et créatives

CB 13 —  Artisanat (métier d'art, métiers de bouche…)

a été lancée, nous sommes à présent 
entrés dans la phase d'évaluation. 
Nous sommes au cœur de notre 
contrat de branche n°9, consacré à 
la formation professionnelle. Nous 
avons mis en place un "Lab" pour 
accompagner les acteurs du territoire 
qui portent un projet mais ne savent 
pas comment le mettre en forme.

RM : Quelles sont vos priorités 
en ce qui concerne le public à 
former ?
KC : Nous visons tout le monde, du 
public non-qualifi é jusqu’à l'ensei-
gnement supérieur. Bien entendu, 
cela commence à l'« infra-bac », où 
nous trouvons 25 % d'allocataires 
du RSA, un tiers de jeunes, des per-
sonnes en situation de handicap... 
Pour l'instant, le taux d'insertion 
après-formation est de 70 %, mais 
tombe à 50% six mois après. Il nous 
faut faire mieux. Là encore, il nous 
faut nous montrer innovants.

RM : De quelle manière ?
KC : D'abord en renforçant l'attracti-
vité des métiers, c'est pourquoi nous 
avons créé des « ambassadeurs des 
métiers », avec l'aide des branches 
professionnelles. Aussi en renforçant 
l'attractivité de certains métiers en 
direction des femmes. C'est claire-
ment le cas en ce qui concerne le 

numérique, c'était d'ailleurs un des 
axes du « plan Marshall du numé-
rique » que nous avons mis en place 
dès le début de la mandature.   

RM : Comment le dispositif 
“Proch’Emploi” vient-il s’y insérer ?
KC  : Proch’Emploi répond à un 
vrai besoin,  en complément 
de Pôle Emploi, pour des habi-
tants de la région qui souhaitent 
davantage de suivi, d’orientation, 

d’accompagnement, parfois de coa-
ching. Nous pouvons ainsi faire se 
rencontrer des « marchés cachés », 
des gisements d’emplois que l’on 
trouve dans des PME qui peinent 
à recruter, avec des demandeurs 
d’emplois que nous pouvons former 
et orienter dans cette direction.
Et nous venons de lancer Proch’info 
Formation, un dispositif qui a été 
adopté lors de la séance plénière 
du 30 janvier dernier. Organisé à 
l’échelle des bassins d’emploi, cet 
outil regroupera toute l’information 
sur les formations de la Région, et 
organisera le suivi des bénéfi ciaires, 
depuis l’inscription jusqu’à l’emploi. 
Il s’adressera aux demandeurs d’em-
ploi déjà inscrits à Proch’Emploi, 
mais aussi à tous les habitants dési-
reux de suivre une formation, ainsi 
qu’aux entreprises afi n de leur per-
mettre d’avoir une bonne connais-
sance des formations existantes.
Le fait de travailler bassin par 
bassin va venir compléter le tra-
vail qui est réalisé par la Région 
en matière d’aménagement du 
territoire, notamment à travers 
notre politique de revitalisation 
des centres-bourgs. //

Propos recueillis
par Philippe Martin 

Record de la baisse du chômage 
dans les Hauts-de-France
Les chiffres sont tombés dans la première quinzaine de janvier, 
et ils ont quand même constitué une belle surprise : la baisse du 
chômage enregistrée dans notre pays a été le plus fortement 
ressentie dans les Hauts-de-France. Avec une baisse de 5,5 % de 
chômeurs dans la catégorie A, la région se classe devant Provence-
Alpes-Côte d’Azur (-4,9 %) et Nouvelle-Aquitaine (-4,8 %), loin devant 
les 3,1 % de baisse au niveau national.
C’est le département de la Somme qui a connu la baisse la 
plus importante (-7,1 %). Et si l’on fait le total des trois catégories 
“offi cielles” de demandeurs d’emploi (A, B et C), ce sont également 
les Hauts-de-France qui enregistrent la plus forte baisse avec -4,8 % 
(-2,9 % au plan national).
De plus, le chômage recule de façon ininterrompue dans la région 
depuis 21 mois, ce qui n’était pas arrivé depuis 2007. Même si 40 % 
des sorties sont dues à une cessation d’inscription, les reprises 
d’emploi déclarées (18 %) sont en hausse de 4,1 %. //

Le PIC (Pacte régional d’investissement dans les compétences) signé entre la Région 
et l’Etat en 2019 (ici par Xavier Bertrand entre la ministre du Travail Muriel Pénicaud, 
et Karine Charbonnier) a profi té à 70.000 habitants de la région (dont notamment 
10.000 contrats aidés et 15.000 bénéfi ciaires du dispositif Garantie jeunes). Il 
s’étalera jusqu’en 2022, avec à la clef 1,5 Md€ de crédits pour la formation.
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RM : Comment vous adaptez-vous 
à la réforme de l’apprentissage ? 
AG  : Nous avons tenu à maintenir 
tous nos centres, y compris ceux 
qui sont installés dans des terri-
toires plus ruraux ou moins densé-
ment peuplés, comme le Centre de 
Formation de La Capelle près de 
Vervins (Aisne) ou encore celui de 
Solesmes près de Cambrai (Nord). 
Il est très important pour nous de 
garder cet ancrage territorial.
Par ailleurs, les jeunes pouvant 

désormais se tourner vers les Centres 
de Formation de leur choix, nous 
allons maintenir un haut niveau 
de service pour que nos Centres 
de Formation gardent toute leur 
attractivité. Ainsi nous poserons très 
prochainement la première pierre du 
futur Centre de Formation d’Arras, 
destiné à remplacer les deux centres 
actuels. Ce nouveau site sera très 
moderne et très attractif. De même 
à Béthune, Compiègne et Laon, nous 
intervenons pour renforcer notre 

présence sur le territoire et la qualité 
de nos formations.  

RM : Comment la CMA travaille-
t-elle avec la région des 
Hauts-de-France ? 
AG : Nous développons un partena-
riat permanent et nous travaillons 
main dans la main. La Région a 
voté cette année, et pour la pre-
mière fois de son histoire, un bud-
get propre aux artisans et aux 
commerçants. De plus nous avons 
développé ensemble des formations 
spécifi ques. 
C’est le cas par exemple de la transi-
tion numérique, car la digitalisation 
des commerces et services génère 
de nouveaux us et coutumes. Le 
consommateur veut maintenant 
pouvoir prendre son rendez-vous 
chez le coiffeur en ligne ou comman-
der sa viande depuis son canapé. 
Cela nécessite des adaptations chez 
nos artisans. // Propos recueillis
 par Nicole Buyse

Si l’on connaît l’artisanat 
principalement à travers les 
professions de bouche et les 

services (coiffeur, plombier...), on y 
trouve aussi de nom-
breux autres métiers, 
plus de 250, allant 
de manipulateur 
de cabines UV à 
prothésiste den-
taire, en passant 
par toiletteur pour 
chien ou webmas-
ter, sans oublier 
les métiers d’art. 
Au-delà de son rôle 
d’accompagnement 
à la création d’entre-
prise et aux artisans 
installés, la CMA 
Hauts-de-France 
remplit aussi une 
importante mission 
de formation. Alain 
Griset, qui la préside, explique le 
fonctionnement de la première 
Chambre des métiers et de l’artisanat 
de France. 

Régions Magazine : Comment 
la Chambre des métiers et de 
l’artisanat des Hauts-de-France 
travaille-t-elle dans le domaine de 
la formation ?
Alain Griset  : Nous accueillons 
chaque année 7.000 jeunes appren-
tis en formation initiale dans nos 

Centres de Formation. Mais près 
de 6.000 adultes suivent aussi nos 
formations continues, ce qui nous 
place en tête des établissements 
proposant de l’alternance. 
En effet, les formations 
de la CMA sont à 
la fois destinées 

à l’insertion des jeunes, mais aussi 
à la reconversion professionnelle ou 
au perfectionnement des actifs. Et 
dans ce domaine plus précisément 
nous faisons aussi des formations 
spécifi ques à la création et/ou reprise 

d’entreprise que suivent environ 
7.000 personnes chaque année. 

La fabrique des artisans
La Chambre des métiers 
et de l’artisanat Hauts-
de-France forme plus de 
20.000 personnes par an. 
Explications.
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Président 
de la CMA 
Hauts-de-

France, Alain 
Griset préside 

également 
l’Union 

nationale des 
entreprises 

de proximité 
(U2P).

Au dernier Salon 
de l’Agriculture, 
les apprentis et 
formateurs de la 
CMA qui représentent 
la Région Hauts-
de-France , ici en 
compagnie du 
président du conseil 
régional Xavier 
Bertrand, ont été 
récompensés au 
concours Inter-Régions 
en boucherie.

La Chambre des métiers et de l’artisanat des Hauts-de-France a emménagé
en janvier 2019 dans son nouveau siège, à Lille-Sud, sur le site Eurartisanat, 
dans un bâtiment moderne, en béton et verre  conçu par les cabinets 
d'architectes KAAN et PRANLAS-DESCOURS.

31.405 
Le nombre d’adhérents 

accompagnés en création
et développement 

d’entreprises artisanales.

En
chiffr

es

19
centres de
formation

d’apprentis 
spécialisés.

41
antennes de 

proximité
en Hauts-de-

France .

60 
Le nombre de formations
aux métiers de l’artisanat,

à la création et au 
développement

d’entreprises
artisanales. 

20.287 
Le nombre de

personnes formées aux métiers
de l’artisanat, à la création

et au développement
d’entreprises artisanales. 

Découvrez 
la marque !

Suivez-nous ! Une question ?
09 72 72 72 07

La CMA Hauts-de-France met en œuvre 
des missions d’accompagnement, 
couvrant toutes les étapes de la vie 

de l’entreprise artisanale. 

Nous jouons un rôle déterminant 
en matière d’apprentissage 
et de formation continue.

Alain GRISET
Président de la CMA Hauts-de-France

Des offres qualifiées et de proximité
+ de 30 000 entreprises accompagnées

Des formations diplômantes
+ de 40 métiers
80 diplômes et titres

Une insertion professionnelle réussie
80% de réussite aux examens
88,5% d’insertion professionnelle

cma-hautsdefrance.fr
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Maillage territorial, connaissance 
des entreprises, méthodes pédagogiques variées :
le réseau des GRETA en Hauts-de-France,
formez-vous à demain !
Le réseau des GRETA, organismes de formation de l’Education nationale est le numéro

un de la formation professionnelle en France. Avec plus de 40 ans d’expertise en matière

de développement des compétences et de conception de dispositifs de formations

professionnelles, les GRETA vous accompagnent dans vos multiples projets. Que vous 

soyez un particulier ou une entreprise, les GRETA vous apportent des réponses sur 

mesure.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quelques 
chiffres, pour commencer ?
Marc Geronimi : Nous proposons 
les trois voies de formation : initiale, 
continue et apprentissage en nous 
appuyant sur notre réseau étendu 
de lycées professionnels. Nos 560 
sites ont formé l'an dernier un 
total de 5500 apprentis et 33 000 
personnes via la formation profes-
sionnelle en Hauts-de-France. Sur
le terrain, 110 Conseillers en For-
mation Continue participent à 
I‘analyse des besoins des entre-
prises et des branches profession-
nelles. Ces derniers conçoivent des
formations “sur mesure”, corres-
pondant aux demandes des sala-
riés comme des demandeurs d'em-
plois. 

RM : Les chiffres, certes mais 
la qualité ?
MG : La démarche de qualité est un 
engagement de tout le réseau et 
une de nos priorités. Le réseau des 

GRETA a d'ailleurs obtenu le label 
qualité Eduform, reconnu nationa-
lement par France Compétences, 
qui garantit la qualité des forma-
tions que nous dispensons. Les 
nombreux plateaux techniques très
bien équipés, financés par le Con-

seil régional et par les GRETA eux-
mêmes, sont une de nos forces.

RM : Vous êtes proches des 
entreprises ?
MG : Nous avons créé un véritable 
partenariat avec les entreprises. Le 
rythme de notre enseignement en 
alternance est adapté et prend en 
compte les contraintes de l’entre-
prise.

RM : Le sens profond de cet effort ?
MG : La formation en alternance 
(contrat de professionnalisation 
et contrat d’apprentissage) mène 
à I‘embauche. C'est ce qui nous 
motive avant tout. Nous savons 
adapter nos contenus de forma-
tion en fonction des besoins des 
stagiaires. Par exemple, détermi-
ner Ia voie et le diplôme les plus 
appropriés pour chacun d'entre 
eux. Nous déployons une véritable 
ingénierie de l'accompagnement, 
en matière de pédagogie, de 
mixité des parcours, de formations 
ouvertes à distance, de possibilité 
de changement de statut en cours 
de scolarité. 

RM : Un mot de conclusion ?
MG : L'Education nationale, à travers
ses établissements et grâce à 
l'action des GRETA et des CFA, est
pleinement mobilisée dans le déve-
loppement de l'alternance. J’invite 
tous ceux qui hésitent encore à 
franchir le pas, nos GRETA et nos 
CFA académiques sauront vous 
accompagner ! //

Propos recueillis par Michel Bassi

Marc Geronimi.

Dans les Hauts-de-France, appuyés sur les lycées profes-
sionnels, les 7 GRETA permettent aux stagiaires de tous 
horizons d’acquérir ou de développer des compétences 
professionnelles.

Ainsi, les formations GRETA peuvent bénéficier à tous 
les salariés, qu'ils relèvent d'employeurs publics ou privés, 
aux demandeurs d'emploi, mais aussi à toute personne 
souhaitant se former à titre individuel.

En effet, l'offre de formation du réseau des GRETA Hauts-
de-France propose une chaîne globale de services :
on peut aussi bien y préparer un diplôme que suivre un 
simple module de formation, faire une Validation des 
Acquis de l’Expérience (VAE), ou bien réaliser un bilan de 
compétences.

Les parcours, contenus et durées de formation sont 
directement liés au projet, aux compétences et à la situa-
tion professionnelle de chacun.

Des experts engagés, des plateaux techniques perfor-
mants, des méthodes pédagogiques variées, des 
Conseillers en Formation Continue contribuent à la 
réussite de tous.

Focus sur le CFA académique de Lille : 
“Apprendre autrement par l’apprentissage”
En partenariat avec 86 lycées publics du Nord Pas de 
Calais, le CFA propose plus de 300 formations diffé-
rentes, allant du CAP au BTS. En cohérence avec la stra-
tégie académique de développement de l’apprentissage, 
il s’attache à répondre aux besoins des entreprises de la 
formation et de l’insertion professionnelle des jeunes. Il 
porte en outre un intérêt particulier aux personnes ayant 
la qualité de travailleur handicapé, par des aménage-
ments des postes de travail, une adaptation des épreuves 
d’examen, et des aides financières spécifiques.

Focus sur le CFA académique d’Amiens : 
“Une ingénierie de formation”
Le CF3A s’investit dans le processus de développement de 
l’apprentissage avec un total de 31 Unités de Formations 
(UFA) sur la Somme, l’Oise et l’Aisne, et 65 formations 
réparties sur tous les grands secteurs d’activité. En 
appui avec les corps d’inspection, il met en œuvre une 
ingénierie de formation et assure un maillage territorial 
adapté à la situation de l’alternance. Son organisation en 
réseau favorise une cohérence et une harmonisation des 
pratiques pédagogiques pour répondre aux besoins des 
acteurs engagés dans l’alternance. //

Plus d'infos sur nos sites internet : 
www.greta-npdc.fr

http://greta.ac-amiens.fr
http://cf3a.ac-amiens.fr

www.cfa-ac-lille.fr

Marc Geronimi : “La formation 
en alternance mène à l'embauche”
Marc Geronimi est DRAFPIC, acronyme de “Délégué Région Académique à la Formation 
Professionnelle lnitiale et Continue”. Il est en charge du réseau des GRETA (regroupant 
7 structures) et des 2 CFA académiques. Mobilisé pour la réussite et l’accompagnement 
de chacun, il commente pour Régions Magazine les efforts que les GRETA déploient 
pour répondre aux besoins des territoires en matière d'emplois. L’apprentissage est une 
des solutions. Entretien.



L’alliance Artois - ULCO - UPJV (A2U)
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Les autres projets en cours ou à venir :
n Dépôt d’un nouveau PIA 3 “Dispositifs territoriaux pour l’orientation
vers les études supérieures”, en décembre 2019

n Création d’une école d’ingénieurs en réseau (Institut Polytechnique 
Hauts-de-France)

n Création de Graduate schools à l ’étranger

n Création d’un Institut sur le Tourisme

De gauche à droite : Pasquale Mammone, président de l’Université 
d’Artois, Mohammed Benlahsen, président de l’UPJV et Hassane Sadok, 
président de l’ULCO

L’A2U en quelques chiffres :
n 14 sites répartis sur les Hauts-de-France
n 52 000 étudiants
n 1 000 doctorants
n 2 750 personnels enseignants
n 1 653 personnels administratifs et techniques
n 67 unités de recherche

L’A2U en quelques dates :
Juillet 2016 : début du dialogue entre les univer-
sités d’Artois, du Littoral Côte d’Opale et de Picardie 
Jules Verne

9 juin 2018 : signature de la convention cadre de 
coopération entre les trois établissements

9 juillet 2019 : les universités d’Artois, du Littoral 
Côte d’Opale et de Picardie Jules Verne décrochent 
le PIA 3 “Licence Compétences en Réseau” (LCeR), 
obtenant le 3e financement le plus important sur 
les 19 projets lauréats (12,5 millions d’euros).

Décembre 2019 : dépôt du projet “Dispositifs terri-
toriaux pour l’orientation vers les études supérieu-
res” dans le cadre du second appel à projets PIA 3.

Zoom sur le projet PIA3-NCU :
“Licence Compétences 

en Réseau” (LCeR)

En juillet dernier, le projet “Licence Compétences en 
Réseau” (LCeR) a été lauréat du second appel à projet 
“Nouveaux cursus à l’Université” du Programme d’In-
vestissement d’Avenir 3, remportant ainsi 12,5 millions 
d’euros pour sa mise en place. Il s’agit de transformer 
progressivement, sur les dix ans qui viennent, l’offre 
de formation en licence, de manière à la décliner en 
blocs de compétences et à personnaliser les parcours 
des étudiants. La LCeR offre le double avantage d’être 
diplômante et de pouvoir se présenter en une somme 
de certifications capitalisables par chaque apprenant.

Le 6 décembre 2019 a eu lieu, le premier Conseil 
Pédagogique et Scientifique (CPS) de la LCeR.

La gouvernance du projet repose sur un Conseil 
Institutionnel, présidé par Mohammed Benlahsen, 
Président de l’UPJV, aux côtés des présidents 
Mammone et Sadok, et constitué de divers experts, 
signe de l’intérêt global porté au projet : représentants 
du Recteur de Région et d’Académie, représentants du 
milieu socio-économique, de la région et du CREFOP, 
représentants des étudiants, des enseignants, ensei-
gnants-chercheurs et BIATSS, et proviseurs de lycées.

L’Alliance et la Recherche en 
quelques chiffres : 
n 12 équipes CNRS

n 2 équipes INSERM 

n 1 équipe INERIS 

n 1 équipe INRAE

n 51 unités de recherche

n 10 plateformes

n 9 SFR, Fédérations de
recherche et Institut (3 CNRS)

7 grandes thématiques :
n Intelligence artificielle et 
optimisation
n Énergie
n Mer et Littoral
n Environnement et ressources 
naturelles
n Santé
n Adaptation sociétale aux 
mutations
n Cultures, Territoires et 
Patrimoines

Une stratégie scientifique de site

L'UMR 
Transfrontalière 
BioEcoAgro, 
labellisée INRAE

Depuis le 1er janvier 2020, 
plusieurs équipes de recherche 
font partie d'une nouvelle Unité 
Mixte de Recherche INRAE, 
l’Institut National de Recherche 
pour l’Agriculture, l’Alimentation 
et l’Environnement, né 
récemment de la fusion de 
l’INRA et de l’IRSTEA.

L’UMR Transfrontalière 
BioECoAgro, UMR labellisée 
INRAE, est née de la fédération 
de compétences en 
agrosciences relevant de INRAE 
(AgroImpact) et des universités 
de Lille (Institut Charles Violette), 
de Liège (Terra), de Picardie 
Jules Verne (BIOPI), d’Artois 
et du Littoral Côte d’Opale, 
ainsi que de l’YNCREA et de 
l’ICAM. L’objectif de cette UMR 
Transfrontalière est de 
mutualiser compétences 
et équipements en 
agro-ressources et 
bio-économie. 

Cette UMR est structurée en 
pôles autour de 4 thématiques :  
n Biocontrôle
n Biopréservation
n Bioprocédés
n Biovalorisation 
   des agroressources 



Le CFA Jean Bosco : 
25 ans d’expérience en 
pédagogie de l’apprentissage
Le Centre de Formation d’Apprentis Hauts-de-France de l’Enseignement 
Catholique, CFA Jean Bosco, né au printemps 2018, est le fruit du 
rapprochement des deux CFA des anciennes régions Nord-Pas-de Calais et 
Picardie, le CFA Saint Louis, à Armentières, et le CFA Jean Bosco, à Amiens. 
A ce jour, son réseau compte 37 UFA (Unité de Formation des Apprentis), 
sur tout le territoire des Hauts-de-France : Nord, Pas-de-Calais, Somme, Oise, 
et Aisne. En voici la présentation, avant que son directeur, Jean-François 
Desbonnet ne développe dans son interview le sens qu’il donne à son action.
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Régions Magazine : Comment le 
CFA Jean Bosco s’est-il adapté à 
ce nouvel environnement ?
Jean-François Desbonnet : En 
prenant de la hauteur. Nous nous 
sommes dit : voilà ce que nous 
étions, et voilà ce que nous voulons 
devenir. Il s’agissait de reconstruire 
une stratégie dans un monde qui
bouge très vite, socialement, éco-
nomiquement et techniquement. 
Nous voulons apporter notre pierre
à cette évolution. 

C’est un gros travail, mais aujour-
d’hui, nous en sommes à la mise en 
œuvre.

Les formateurs que nous sommes 
doivent avoir une approche assez 
semblable à celle d’un chef d’en-
treprise moderne, en matière de 
prestations, d’outils, de pédagogie, 
de marketing ou de résultats finan-
ciers. 

RM :  Mais cette démarche 
nouvelle reste fidèle aux 
fondamentaux…
J-F D : Naturellement. Nous som-
mes au service des jeunes et des 
entreprises. Nous établissons entre

eux des liens forts, durables, con-
formes aux valeurs qui sont les 
nôtres. C’est particulièrement vrai 
en matière d’accompagnement 
des jeunes et des familles. Telle est 
d’ailleurs la spécificité de l’ensei-
gnement catholique, notre image 
de marque, ce “plus” que nous 
apportons à nos apprentis. Nous 
aimons faire grandir la personne. 
Le “savoir être”, on sait faire… Ainsi, 
le “sens” que nous donnons à nos 
formations est-il gage de qualité et 
de sécurité. 

RM : Comment concrètement 
travaillez-vous avec vos 37 UFA ?
J-F D : Il a fallu que nous redéfinis-
sions la notion de travail en réseau, 
car nous sommes un CFA “hors les 
murs”, maillant le territoire. Avant 
la réforme, le Conseil Régional 
exerçait la fonction de tête de 
réseau. Il a d’ailleurs remarquable-
ment aidé les CFA historiques à 
monter en professionnalisme, en 
qualité, en compétences, ce qui 
nous a permis d’être bien position-
nés pour accueillir la réforme. 
Aujourd’hui, il continue de nous 
accompagner pour le développe-
ment général de l’apprentissage, 
mais le CFA Jean Bosco réunit et 
structure les UFA, entités autono-
mes mais pas indépendantes, qui 
partagent le même projet, et pour 
lesquelles le CFA, prestataire de 
services, crée de la valeur. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jean-François Desbonnet 

Fort de plus de 25 années d’expérience en pédagogie de 
l’apprentissage, le CFA Jean Bosco propose plus de 80 
formations en apprentissage, du CAP au Bac +4, pour les 
jeunes de 16 à 30 ans, dans 13 domaines professionnels. 
Très divers, ceux-ci vont de la maintenance aéronautique 
au santé-Social, en passant par la maintenance des véhi-
cules et matériels, l’Hôtellerie-restauration, le Bâtiment 
et Travaux Publics, l’Industrie, l’Energie domotique, le 
Commerce et les Relations client, l’Informatique, l’Arti-
sanat, les métiers du Graphisme-design, la Sécurité. Sans 
oublier l’apprentissage aux fonctions administratives.

Le CFA Jean Bosco forme chaque année plus de 2000 
apprentis, et il travaille avec plus de 4000 entreprises 
partenaires. Le taux de réussite des étudiants aux 
examens est supérieur à 80 %.

Le CFA Jean Bosco appartient à l’enseignement catho-
lique, et s’inspire dans sa pédagogie de l’esprit de ses 
pères fondateurs, saint Jean Bosco et le bienheureux 

Nicolas Barré, qui, chacun à son époque, se consacrè-
rent à l’éducation des jeunes défavorisés. Porté par ses 
valeurs, la confiance, la bienveillance, la simplicité, le 
partage, la liberté, le pragmatisme, la sérénité, l’adaptabi-
lité, la proximité mais aussi l’audace et l’agilité, il se donne 
une triple mission : 
n Proposer et expérimenter des parcours de formation 
basés sur l’alternance, innovants, adaptables et évolutifs.

n Favoriser la polyvalence et l’expérience des apprentis.

n Valoriser les savoir-faire et le savoir être de chacun.

n Faciliter une expérience basée sur l’alternance, profes-
sionnalisante, libre de choix, grâce à un accompagne-
ment sur mesure, un suivi régulier et personnalisé en 
centre de formation et en entreprise.

A la tête de son réseau d’UFA, et en liaison étroite avec 
le Conseil Régional, le CFA Jean Bosco a su s’adapter à 
la réforme de l’apprentissage décidée par les pouvoirs 
publics, et la mettre en œuvre, tout en conservant son 
ADN. Il entend co-construire le monde de demain, en 
faisant grandir les talents propres à chacun. //

“A Jean Bosco, nous aimons 
faire grandir la personne !”
Titulaire d’un diplôme de directeur d’entreprise, Jean-François Desbonnet se définit 
comme un “entrepreneur de la formation”. Il rappelle ici que le CFA Jean Bosco a été 
confronté à une double mutation. Celle, propre à l’enseignement catholique, qui s’est 
traduite par la fusion des deux entités antérieures à la création des Hauts-de-France. Et 
celle de la réforme générale de l’apprentissage, qui a redistribué les cartes, en passant 
d’un système sous tutelle du Conseil Régional à un modèle où le marché se libéralise. 
Entretien.



Romain Moulin et Renaud 
Heitz, deux ingénieurs, ont 
démarré leur carrière comme 

experts en robotique et logistique 
industrielle. Avec la start-up Exotec 
Solutions, qu’ils ont créée en 2015 à 
Lille, ils ont mis au point Skypod, un 
système robotisé de préparation de 
commande, le premier à s’appuyer 
sur des robots qui se déplacent en 
trois dimensions. 
Imaginez un entrepôt équipé de 
racks de dix mètres de haut, remplis 
de caisses en plastique de type 
« curver », de 60 cm sur 40 et 30 cm 
de haut. Au sol une armée de robots 
se déplace, tels des hydroglisseurs, 
de petites machines bourrées 
d’électronique et d’intelligence arti-
fi cielle. Quand le préparateur lance 
la commande, le robot guidé au sol 
par laser, se dirige vers les racks, 
s’arrime aux montants en fer sur 
lesquels il grimpe pour aller cher-
cher la caisse adéquate. Il l’amène 
au préparateur et une fois que 

celui-ci a prélevé 
l’objet de la com-
mande, retourne 
la repositionner à 
son emplacement 
initial. 
«  Notre robot se 
déplace quatre fois plus vite et peut 
monter cinq fois plus haut dans un 
entrepôt qu’une solution classique 
de transport de palettes, faisant 
économiser quinze kilomètres de 
marche au préparateur chaque 
jour », souligne Romain Moulin, qui 
met en avant le gain de temps, et 
de place pour le e-commerçant, 
cœur de cible d’Exotec. 
Cette solution, dédiée à des pro-
duits de petite taille, a commencé 
avec un test pour les entrepôts 
de CDiscount à Cestas, près 
de Bordeaux. Le distributeur a 

transformé l’essai en équipant ses 
entrepôts parisiens de 45 robots (et 
50.000 caisses). Exotec a ensuite 
fourni Carrefour et Leclerc. « Pour 
notre plus grosse commande, 
nous avons livré 200  robots et 
80.000  caisses  », sourit Renaud 
Heitz. Fin 2019 la société nordiste a 
signé un accord avec la fi rme japo-
naise de vêtements Uniqlo, pour qui 
elle a déjà équipé un entrepôt aux 
Pays-Bas. Des discussions sont en 
cours pour équiper des entrepôts 
japonais. //

 Nicole Buyse

Exotec envoie
des robots partout
La start-up lilloise
a développé une solution 
de préparation de 
commandes grâce à
un robot révolutionnaire. 
Une production made
in Hauts-de-France.

Croissance exponentielle
Vite à l’étroit dans les 400 m² de ses locaux lillois 
initiaux, Exotec a rapidement créé un véritable 
site industriel à Croix, dans la métropole lilloise, 
démarrant en décembre 2018 sur 1500 m². Le site 
a doublé de volume depuis, abritant quatre lignes 
de production et une unité de R&D. La production 
de 500 robots en 2019 passera à mille cette année 
et devrait encore doubler en 2021. De 20 salariés 
en 2015, la PME a bondi à 50 fi n 2018, 120 en 2019

et table sur un effectif de 180 cette année.
La start-up, qui a intégré en début d’année
le programme French Tech 120, (start-ups 
françaises en hyper-croissance), a levé 15 M€
en juin 2018 pour se développer à l’international. 
Via des intégrateurs locaux d’installations 
logistiques, elle a commencé à exporter en
Europe (Pays-Bas, Allemagne) mais également 
aux États-Unis.  //

L’équipe 
d’Exotec, 
ses deux 
fondateurs,
et ses robots
en action.
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Les Prépas au Centre Scolaire Saint Paul :
un enseignement rigoureux dans 
une “PME” à taille humaine
Fonctionnant depuis 1990 au sein d’un ensemble comportant également 
une école et un lycée, les classes préparatoires économiques et commerciales 
du Centre Scolaire Saint Paul sont désormais enracinées dans le paysage 
des prépas incontournables, et solidement installées en tête des différents 
classements nationaux. Au-delà d’une préparation purement académique, 
elles ont aussi vocation à former humainement de futurs cadres et managers. Ro-
bin Deridder, directeur coordonnateur, en décrit ici les spécificités et 
les ambitions. Entretien.

Régions Magazine : Qu’est-ce qui 
caractérise les classes préparatoires 
aux grandes écoles de management 
du Centre Scolaire Saint Paul ? 
Robin Deridder : Leur taille humaine. 
Nous n’accueillons que 170 étudiants, 
répartis en quatre classes : deux en voie 
économique, deux en voie scientifique. 
Ce nombre raisonnable contribue à la 
bonne mise en œuvre de notre projet : 
la meilleure préparation aux concours. 
Il entend assurer l’encadrement des 
étudiants, comme le suivi personnalisé 
de chacun d’entre eux. Je dirais volon-
tiers que nous sommes une PME qui tire 
son efficacité de l’accompagnement des 

étudiants et de la sécurisation de leur 
parcours, grâce notamment à des crédits 
d’études. 

RM : Cette dimension humaine 
a d’autres aspects ?
RD : Il ne s’agit pas seulement de la taille 
des Prépas, ni des enseignements que 
l’on y donne, dans un environnement 
chaleureux et motivant. Nous ne voulons 
pas uniquement transmettre des savoirs 
en vue des concours, mais faciliter l’épa-
nouissement de nos étudiants auxquels 
nous proposons de s’ouvrir au monde, 
par des sorties culturelles, événements 
sportifs ou ludiques. En outre, étant donné 
notre appartenance à l’enseignement 
catholique, nous ajoutons, sur la base du 
volontariat, des activités d’ordre spirituel, 
animation de débats, célébrations…

RM : Vous insistez beaucoup sur 
la “rigueur” des enseignements…
RD : C’est un point essentiel. Nous 
constatons qu’existe toujours chez les 

étudiants, les bons comme les moins 
bons, et pour les familles, une forte 
demande pour un encadrement strict 
des études, le travail méthodique, la 
sécurité. Pour la capacité de se mobiliser 
dans la durée, de s’accrocher dans les 
moments difficiles, de savoir utiliser les 
temps libres. Un exemple : à l’initiative de 
Pierre Dallenne, responsable des Prépas, 
les étudiants, internes ou non, peuvent 
continuer à travailler en équipe jusqu’à 
23h, en présence de tuteurs.

RM : Le résultat de vos efforts ?
RM : Vous avez vu notre présence dans 
les classements des Prépas. Notre outil 
est clairement identifié comme un 
moyen donné aux étudiants de bien se 
positionner dans la perspective de l’en-
seignement supérieur. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Robin Deridder.
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large public possible, dans les murs 
mais aussi à travers toute la région, 
et aider ces publics à s’approprier 
les œuvres. Qu’il s’agisse des enfants 
des écoles voisines, des Maisons 
des Enfants de la Côte d’Opale, des 
détenus de la Maison d’Arrêt de 
Dunkerque, ou des visiteurs plus 
« traditionnels » des nombreuses 
expositions qui rythment la vie du 
bâtiment.
A l’image de l’expo actuellement 
dédiée (jusqu’au 26 avril) à l’artiste 
suisse Alex Hanimann, un fascinant 
mélange de coupures de presse ou 
de photos d’actualité retravaillées 
au moyen de techniques graphiques. 
Mais aussi de sculptures de jeunes 
gens réalisées en aluminium à partir 
de scans 3D, comme fi gés dans leur 
vie quotidienne en train d’attendre 
un autobus ou de consulter leur 
téléphone portable. « Une façon 
d’examiner la manière dont nous 
percevons la réalité et le temps », 
explique Keren Detton à l’issue 
d’un vernissage très réussi, où les 
familles ont été invitées à découvrir 
les œuvres avant que les « offi ciels » 
n’en coupent le ruban.

UNE VINGTAINE D’EXPOSITIONS 
SUR L’ANNÉE
Au total, le Frac Grand Large orga-
nisera ainsi une vingtaine d’expo-
sitions sur l’année, soit dans son 
bâtiment posé face à la mer, soit 
« hors les murs ». « C’est très dif-
fi cile à calculer, tente de préciser 

la directrice, mais nous touchons 
directement chaque année entre 
40.000 et 150.000 personnes ».
Même excentré par rapport à la capi-
tale régionale, le Frac Grand Large 

rayonne ainsi sur tout le Nord-Pas-
de-Calais, collabore avec d’autres 
institutions telles que L’Espace le 
Carré à Lille ou le célèbre LAM, 
musée d’art moderne de Villeneuve 
d’Ascq. Et aussi sa proximité, comme 
les Artistes de Dunkerque par 
exemple. « Il s’agit de créer un éco-
système, une dynamique artistique 
régionale. Il y a une demande forte, 
mai les gens ne savent pas toujours 
l’exprimer. Quand on leur propose, 
ils prennent ! », sourit Karen Detton.
L’endroit vaut la visite. Même si vous 
n’êtes pas féru d’art contemporain. 
Et dans ce cas, on ne saurait trop 
vous conseiller de grimper dans le 
belvédère, tout en haut du bâtiment : 
la vue sur le port et la mer du Nord 
est exceptionnelle. La nature aussi, 
c’est de l’art. //

Philippe Martin

Le décor est étrange, fascinant, 
digne d’un documentaire sur 
les plus beaux lieux insolites. 

Face à la mer d’un côté, au port de 
Dunkerque de l’autre, les anciens 
chantiers navals dressent leurs 
deux bâtiments jumeaux. L’un est 
vide et rappelle l’époque où l’on y 
construisait des navires qui allaient 
traverser les océans. L’autre, translu-
cide, le long de la digue, semble 
attirer les cris des mouettes d’une 
fin d’après-midi. En face de ces 
deux tours, une passerelle relie cet 
ensemble à la digue qui s’étend 
jusqu’à Malo-les-Bains.
Le cadre du Frac Grand Large est 
planté, il est exceptionnel, reste à le 
faire vivre. C’est ce à quoi s’attache 
depuis 2013 une équipe placée sous 
la direction de Keren Detton, venue 

de Quimper voici quatre ans. La 
jeune femme sait à merveille parta-
ger son goût pour l’art, sous toutes 
ses formes, et pour tous les publics. 

La défi nition même des Fonds régio-
naux d’art contemporain, répondant 
à leur triple mission : créer des col-
lections d’art, les montrer au plus 

L’appel du Grand Large
Le Frac de Dunkerque, installé dans un bâtiment sublime face à la mer,
cherche par tous les moyens à traduire et à partager l’art contemporain
avec le plus grand nombre.

1.800 œuvres
Créé comme les autres Frac en 1982, le Frac Grand Large travaille
en étroite complémentarité avec l’autre Frac de la Région Hauts-de-
France, celui de Picardie installé à Amiens. Tous deux sont soutenus
par le conseil régional.
Au fi l des années, le Frac Grand Large s’est constitué une 
remarquable collection d’art et design, plus de 1.800 œuvres de 
676 artistes français et internationaux, appartenant aux grands 
courants artistiques contemporains. Les acquisitions se répartissent 
autour de quatre thèmes principaux : les objets, les images, les 
mobilités et la société. Sans parler d’une collection exceptionnelle 
portant sur le design européen. //

À consulter sur www.fracgrandlarge-hdf.fr

Keren Detton
dirige le Frac
Grand Large

depuis
quatre ans.

Une vue
de l’actuelle
et étonnante 
exposition « Same 
but different » 
consacrée à 
l’artiste suisse Alex 
Hanimann.

À Amiens, l’autre Frac
Installé depuis 1990 sur le site
du Bon Pasteur à Amiens
(notre photo), le Frac Picardie
« des mondes dessinés » a dès
1985 inscrit son action artistique 
dans un domaine spécifi que :
celui du dessin et de la diversité
de ses dimensions contemporaines, 
sur et hors papier, avec et sans 
crayon. D’importants dépôts 
du Centre national des arts plastiques – Fonds national d’art 
contemporain participent de cette démarche depuis 2013. //

Les deux bâtiments 
jumeaux, installés 
dans les anciens 
chantiers navals
de Dunkerque.
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Plus que tout autre peut-être, ce 
musée-là est d’abord le fruit 
d’un combat. Celui mené par 

André Diligent, sénateur-maire de 
Roubaix de 1983 à 1994. Lorsqu’au 
milieu des années 80 l’ancienne 
piscine Art Déco de la ville, inaugurée 
en 1932 et fermée en 1985 en raison de 
la fragilité de sa voûte, est menacée 
de démolition, l’élu centriste oppose 
un « non » catégorique à ce projet 
destructeur.
C’est que l’établissement, aujourd’hui 
inscrit au patrimoine du XXème siècle, 
apparaît comme le symbole d’une 
vie collective riche et foisonnante, 
d’un formidable brassage social où 
pendant des décennies, des généra-
tions de Roubaisiens et d’habitants 
de la région sont venus se baigner 
ou faire du sport sous la vaste nef 
éclairée de vitraux. C’est pourquoi le 

projet de le transformer en un « musée 
solidaire », d’abord considéré comme 
loufoque, va vite emporter l’adhé-
sion des habitants, puis du monde 
culturel. La rencontre avec le bril-
lant architecte Jean-Paul Philippon, 
chargé de la réhabilitation, puis avec 
le non moins brillant conservateur 
Bruno Gaudichon, toujours en poste 
aujourd’hui, va transformer le pari fou 
en une réussite exemplaire.
L’idée de conserver le bassin en eau et 
de l’entourer de sculptures, mais aussi 
d’y installer les œuvres de l’ancien 
Musée industriel de Roubaix, le sou-
tien de la très dynamique Société des 
Amis du Musée, génèrent un succès 
qui ne se dément pas depuis l’ouver-
ture en octobre 2001. A tel point que, 
victime de son succès, le bâtiment 
est vite devenu trop petit : il a fallu 
se résoudre à une extension, avec à 

la clef 18 mois de travaux et six mois 
de fermeture. Comment Le Musée 
de la Piscine se porte-t-il depuis sa 
réouverture en octobre 2018 ? Réponse 
avec Bruno Gaudichon.

Régions Magazine : Quel bilan 
dressez-vous 18 mois après 
l’extension ?
Bruno Gaudichon : Je crois pouvoir dire 
que c’est une réussite à tous points 
de vue. D’abord en ce qui concerne la 
vie même du Musée. Avec la Grande 
Galerie de sculptures, avec la salle 
consacrée au « groupe de Roubaix », 
ces artistes du Nord qui ont connu un 
immense succès pendant les trente 
Glorieuses, avec aussi l’espace réservé 
à l’histoire de la Ville de Roubaix, nous 
proposons beaucoup plus de choses 
à voir. Mais nous le faisons aussi dans 
de bien meilleures conditions. 
La billetterie a été déplacée, certains 
passages élargis, la circulation des 
visiteurs est devenue beaucoup plus 
fl uide : certains jours il y avait telle-
ment de monde que l’on n’avançait 
plus ! En résumé, je dirais : le Musée 
est plus grand, et l’on s’y promène plus 
facilement. Je crois que nous avons 
désormais la « bonne taille », celle qui 
permet de voir beaucoup d’œuvres, 
tout en conservant une forme d’inti-
mité avec elles.
Ça, c’est pour le lieu. En ce qui concerne 
la fréquentation, c’est allé au-delà de 
nos espérances. Sur les treize derniers 
mois, nous avons accueilli plus de 

300.000 visiteurs, contre 200.000 sur 
l’équivalent de la période précédente. 
Mais surtout, après un affl ux lié à la 
réouverture, le nombre de visiteurs n’a 
pas baissé, il y a toujours du monde, de 
façon régulière et renouvelée. Je dois 
quand même rappeler que l’objectif 
fi xé en 2001 était de tenter d’attirer 
60.000 visiteurs par an… 
J’ajoute que nous avons pu développer 
d’autres activités. Par exemple, les ate-
liers de production artistique, ouverts 
au jeune public, ont été multipliés par 
deux. Nous bénéfi cions quand même 
de 2.300 m² supplémentaires !

RM : Cet indispensable 
agrandissement a coûté 
relativement cher. Comment avez-
vous fait face à ces dépenses ?
BG  : Nous avons été soutenus par 
les collectivités. La Ville de Roubaix, 
d’abord, pour qui le Musée de La 
Piscine constitue un leu qui rayonne 
énormément vers l’extérieur, au cœur 
d’une ville très pauvre.
Nous avons également bénéficié 
d’un concours exceptionnel de la 
Région des Hauts-de-France, qui a 
participé à cet effort d’agrandisse-
ment, à partir d’une évaluation des 

coûts supplémentaires, à hauteur 
de 500.000 €. Je dois dire que nous 
avons toujours été soutenus par la 
Région, quand elle s’appelait encore 
Nord-Pas-de-Calais et aujourd’hui 
aussi, même si cet effort-là est parti-
culièrement important et bien venu.

RM : Vous avez de tous temps 
organisé des expositions qui ont 
fait date, comme Chagall en 2007, 
Degas en 2010, Camille Claudel en 
2014, plusieurs expositions Picasso… 
L’agrandissement vous permet-il 
aussi de multiplier les expositions 
de grande qualité ?
BG : Oui, nous en avons d’ailleurs plu-
sieurs qui commencent en ce prin-
temps. D’abord Marcel Gromaire, du 
14 mars au 31 mai, un peintre des 
années 1920, originaire du Nord, et 
dont les œuvres n’avaient pas été 
réunies depuis 40 ans : la dernière 
exposition qui lui était consacrée date 
de 1980 ! (lire en encadré). Il y a aussi 
Sophie Hong, jusqu’à la fi n mai, à tra-
vers laquelle le Musée retrouve ses 
racines textiles puisque cette artiste 
unique, qui vit entre Taiwan et Paris 
travaille notamment sur la soie. //

Propos recueillis Philippe Martin

Ce musée où l’on aime plonger
En quelques années, La Piscine à Roubaix est devenue un lieu de visite
qui dépasse largement les frontières des Hauts-de-France. Et sa récente
extension n’a fait qu’accroître le phénomène.
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À la rencontre de Marcel Gromaire
La Piscine – musée d’art et 
d’industrie André Diligent de 
Roubaix présente jusqu’au 31 mai 
une importante exposition 
monographique consacrée à 
Marcel Gromaire (1892-1971). Elle 
revient sur les racines et les sources 
de l’artiste, son attachement à 
son village natal de Noyelles-sur-
Sambre, dans le Nord. Elle s’attache 
aussi à la marque du traumatisme 
de la Grande Guerre et exprime un 
message artistique très singulier, ses connexions avec l’art nègre
ou avec l’art roman et gothique
Avec plus de 150 prêts, sont évoqués les apports de Marcel 
Gromaire à la peinture de son temps, mais aussi au livre illustré, à 
l’estampe contemporaine, au renouveau de la tapisserie et du décor 
monumental. Les chefs-d’œuvre tels que La Guerre ou Place blanche 
sont confrontés à des œuvres inédites ou plus confi dentielles. //

Renseignements sur les expositions sur roubaix-lapiscine.com

La salle des sculptures, une des 
nouveautés liées à l’agrandissement.

Roubaix - La Piscine. Architectes :
A. Baert, 1932 - J.P. Philippon, 2001 et 2018

Autour du bassin les œuvres bénéfi cient d’un écrin exceptionnel.

Bruno Gaudichon, conservateur
du Musée La Piscine
depuis son ouverture.
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Donner l’envie
de revenir

Depuis trois ans, les Hauts-de-France battent des records 
nationaux en ce qui concerne la progression des nuitées 
touristiques. Et le réchauffement climatique n’est pas

la seule explication. Décryptage.

Promeneurs
sur les falaises

du Cap Blanc-Nez, 
un des paysages 

les plus prisés
des touristes.
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L’anecdote vaut d’être contée, 
car elle illustre bien la double 
spéci f ic i té  du tour isme 

en Hauts-de-France  : l’extrême 
proximité, liée à une universalité 
croissante. Cet habitant d’une 
commune proche de Lille, qui a 
mis sa maison en location sur le 
site Airbnb, a reçu une inscription 
d’une famille en provenance de 
l’Ohio, habitant une petite ville 
typiquement américaine au sud de 
Cleveland. La famille est désireuse 
de visiter la capitale des Flandres 
et ses environs. Mais le plus drôle, 
dans le message adressé au loueur, 
c’est la question suivante : « est-il 
exact que la boulangerie au coin de 
votre rue a été élue meilleure bou-
langerie de France, et fabrique une 
délicieuse baquette française ? » 
(NDLR : en plus, c’est exact !)

« Ce n’est pas si surprenant, sourit 
Jean-Philippe Gold, directeur du 
Comité régional de tourisme et 
des congrès des Hauts-de-France. 
Notre région attire en priorité 
une clientèle locale et régionale, 
mais ce local est très relatif : nous 
sommes quasiment à équidistance 
de Londres, Bruxelles et Paris, et 
notre zone de chalandise immé-
diate dépasse les trois millions 

d’habitants… Mais notre autre 
atout est lié au besoin de rup-
ture et d’apaisement recherché 
aujourd’hui par les touristes du 
monde entier, y compris améri-
cains, et qu’ils viennent trouver 
chez nous ».
Car les chiffres sont là, et ils sont 
aussi surprenants qu’implacables : 
durant l’été 2019, la Région Hauts-
de-France a enregistré une 
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Frédéric Leturque
et Jean-Philippe 

Gold, respectivement 
président et directeur 

du CRTC, portent
la stratégie touristique 

de la Région.

Le tourisme de mémoire fait affl uer les visiteurs étrangers. Ici l’Anneau de la Mémoire à Ablain-Saint-Nazaire, près d’Arras.

Les conséquences incertaines du Brexit
Le Brexit aura-t-il des conséquences néfastes 
sur le tourisme dans les Hauts-de-France ? La 
question est d’importance : avec 1.309.000 nuitées 
l’an dernier, les Britanniques restent les premiers 
visiteurs, loin devant les 700.000 Belges. Et pour 
cause : comme aime à le rappeler le président de 
la Région Xavier Bertrand, « il n’y aura toujours 
que 27 km de Calais à Douvres ». Si l’on fait le 
total des ferries vers Calais et Dunkerque, et du 
Shuttle, ce sont plus de 22 millions de passagers qui 
transitent chaque année entre le Royaume-Uni et 
les Hauts-de-France…
« C’est, bien sûr, très diffi cile à dire pour le moment, 
concède Jean-Philippe Gold. La nouvelle donne 
recèle évidemment des menaces. Pas tellement 
pour les couples de seniors qui continueront à avoir 
envie de goûter la vie à la française, mais plutôt 
pour les familles avec enfants qui peuvent se poser 

des questions sur les contraintes que risquent de 
susciter leur séjour, leur passage aux douanes, etc.»
« Mais la situation peut aussi générer de belles 
opportunités, poursuit le directeur du CRTC. Je 
pense notamment au tourisme d’affaires. Nous 
avons déjà des contacts avec des organisateurs 
d’événements internationaux, qui ne souhaitent 
plus en monter dans un pays ne faisant pas partie 
de l’Union européenne. A nous de faire preuve de 
dynamisme et de saisir les opportunités qui vont 
se présenter».
Pour le moment, « Il n’y a pas de baisse de 
fréquentation sur 2019. En revanche, les 
réservations se sont faites plus tardivement, 
et on enregistre un recul des recettes, dû à la 
chute de la livre sterling qui a perdu 14 %, ce qui 
pèse évidemment sur le pouvoir d’achat et la 
consommation des Britanniques». //

14,1
En millions, le nombre

de nuitées touristiques 
l’an dernier.

6,22
En milliards d’euros,

le montant de la consommation 
touristique, soit 4 %
du budget régional.

1.300.000
Le nombre de visiteurs 

britanniques, devant les Belges 
(700.000), les Néerlandais (450.000) 

et les Allemands (420.000). Mais aussi 
93.000 Américains, 85.000 Italiens, 

ou encore 37.000 Chinois
et 35.000 Néo-Zélandais.

24
En millions, le nombre 
de visiteurs recensés 

dans les sites
de visite.

84
Le nombre de musées
des Hauts-de-France,

5 inscriptions et 134 sites 
classés au patrimoine 
mondial de l’Unesco.

723
Le nombre d’hôtels, 

avec 59.500 lits.

519
Le nombre de 

campings, avec 
167.000 lits.

70.000
Le nombre d’emplois

liés au tourisme.

548
En millions d’euros,

le montant des investissements 
touristiques réalisés

en 2017 dans la Région,
dont 53 % pour 
l’hébergement.

Les chiffres du 
tourisme régional
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hausse de ses nuitées touris-
tiques de 7  %, record de France 
de la progression juste devant la 
Normandie ! Un pourcentage éton-
nant, mais qui ne constitue pas une 
nouveauté  : la progression était 
déjà de 2 % il y a deux ans, et de 
3,7 % l’année dernière. Bien sûr, le 
réchauffement climatique n’y est 
pas étranger : les territoires du Nord 
offrent une (relative) fraîcheur l’été, 
en un moment où d’autres sont de 
plus en plus écrasés par une cani-
cule qui n’a plus rien d’agréable. 
Mais il faudrait se garder de cette 
seule explication.
« Nous bénéfi cions évidemment, 
rappelle Jean-Philippe Gold, de 
notre caractère de région très fron-
talière, à proximité immédiate de 
la Belgique et des Pays-Bas, mais 
aussi de la Grande-Bretagne et 
de l’Allemagne. Des marchés qui 
se complètent et s’imbriquent, 

ce qui fait que lorsque l’un d’eux 
est en baisse, il est naturellement 
compensé par un autre. Mais on 
assiste depuis quelques années 
à un développement de clientèles 
plus lointaines. 
Certaines, comme l’Australie, la 
Nouvelle-Zélande ou les USA, sont 
liés notamment au tourisme de 
mémoire, aux différentes commé-
morations de ces dernières années, 
à la présence sur notre territoire 
de sites comme le Mémorial de 
Vimy et l’Anneau de la Mémoire, 
la carrière Wellington à Arras, La 
Coupole à Helfaut. On peut aussi 
parler d’une offre culturelle hors du 

commun et originale, avec le 
Louvre-Lens, Nausicaa à Boulogne, 
le musée de la Piscine à Roubaix, 
le musée d’art contemporain le 
LAM à Villeneuve d’Ascq, les châ-
teaux de Chantilly, Compiègne ou 
Pierrefonds… »
De plus, contrairement aux idées 
reçues, la Région Hauts-de-France 
offre de nombreux espaces natu-
rels préservés, à commencer par 
ses 200 kilomètres de côtes non 
bétonnées, ses sites naturels clas-
sés comme la Baie de Somme ou 
les Deux-Caps Blanc-Nez et Gris-
Nez, ses quatre parcs naturels 
régionaux. Sans oublier les très 

Les Hauts-de-France constituent aussi un bel écran pour le tourisme urbain : ici la cathédrale d’Amiens et la Grand-Place de Lille.

Contrairement aux idées reçues, la Région 
Hauts-de-France offre de nombreux espaces 
naturels préservés, à commencer par
ses 200 kilomètres de côtes non bétonnées.
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nombreux sites de loisirs gratuits ou 
payants, dont le plus visité d’entre 
eux dépasse allègrement les deux 
millions de visiteurs chaque année : 
eh oui, le Parc Astérix se trouve 
bien dans l’Oise, et donc dans les 
Hauts-de-France…
Est-ce pour cela que la région vient 
de franchir pour la première fois la 
barre des 14 millions de nuitées ? 
« Pas seulement, rétorque Frédéric 
Leturque, président du CRT, conseil-
ler régional et par ailleurs maire 
d’Arras. Ce qui complète cette 
offre, c’est évidemment la qua-
lité de l’accueil, cette population 
conviviale, chaleureuse et ouverte 
qui fait qu’on pleure réellement 
deux fois dans le Nord  : quand 
on arrive, et quand on en repart ! 
Mais au-delà de ce cliché et du 
folklore lié à « Bienvenue chez les 
ch’tis », nous veillons aujourd’hui 
à proposer ce que j’appellerai une 
« expérience cocooning », un temps 
de bonheur à partager en famille 
ou avec des proches, où l’on peut 
se promener, se cultiver, faire du 
sport, se ressourcer, respirer 

Des « contrats
de rayonnement touristique »
La Région s’intéresse évidemment de près à la stratégie touristique 
mise en place. « Nous travaillons la main dans la main avec le CRTC 
aux côtés des territoires, précise Frédéric Leturque, président du 
CRTC et par ailleurs élu régional. Nous cherchons à apporter des 
clefs, à mieux faire comprendre les attentes des consommateurs. 
Avec un vrai succès auprès des acteurs du tourisme :
les conférences que nous avons organisées sur le bien-être,
avec le Dr Philippe Rodet, rassemblent à chaque fois entre
100 et 150 personnes ! »
Parallèlement, la Région signe des « contrats de rayonnement 
touristiques » avec les territoires, afi n de les aider à accroître leur 
attractivité. Ainsi le 25 janvier, Florence Bariseau, vice-présidente du 
conseil régional en charge du tourisme, a-t-elle signé avec François 
Decoster, maire de Saint-Omer (Pas-de-Calais) et Christian Leroy, 
président de la communauté de communes du Pays de Lumbres, 
un contrat « adapté aux enjeux du Pays de Saint-Omer ». Il fi xe les 
actions qui seront mises en place jusqu’en 2022, par exemple faire 
évoluer la scénographie de la Maison du Marais (NDLR : le marais 
audomarois s’étend sur 3.700 hectares et constitue un élément du 
patrimoine naturel remarquable de la région), ou créer de nouvelles 
activités sportives nautiques et terrestres dans le Pays de Lumbres.
19 contrats touristiques de ce type sont conclus entre la Région et 
les territoires des Hauts-de-France.. //

Le sud du département du Nord offre ses superbes vallonnements et ses décors boisés, comme ici le Val Joly à Eppe-Sauvage.
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à la mer ou à la campagne… 
même quand on n’a pas les moyens 
d’aller trop loin ».
Un tourisme qui se veut donc d’es-
sence populaire, ce qui n’exclut pas 
la qualité de l’offre et le profession-
nalisme de l’accueil. Ni l’apparition 

d’équipements haut-de-gamme  : 
l’offre hôtelière 4 et 5 étoiles s’ac-
croît, à Lille mais aussi dans des 
zones plus inattendues, comme le 
Valenciennois. « Le pari du Royal 
Hainault Spa & Resort, un quatre 
étoiles de luxe installé dans les 

anciens bâtiments de l’Hospice 
Général, est à ce titre très inté-
ressant », se réjouit Jean-Philippe 
Gold. Qui met en exergue le travail 
de fond, mené par le CRTC avec le 
concours de la Région, relevant à 
la fois de la promotion, de la com-
munication et du dialogue avec les 
acteurs du tourisme.
«  Il s’agit d’abord d’identifier les 
attentes de la clientèle, à com-
mencer par notre proximité, et de 
multiplier les initiatives de « mar-
keting entrant », en publiant de 
nombreux dossiers, par exemple 
autour du bien-être. Nous montons 
chaque mois une campagne digi-
tale de ce type, elle nous fournit en 
moyenne 3.000 nouveaux contacts 
qualifiés. Pour les marchés plus 
lointains, nous travaillons avec 
des «  business développeurs », 
pour la plupart des « natives », 
dont le premier travail est de faire 
référencer notre région dans les 

Les Hauts-de-France proposent une offre culturelle vaste et diversifi ée. Ici le musée du Louvre-Lens.
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itinéraires de voyage. Nous avons 
par exemple 2.000 à 3.000 visiteurs 
chinois qui sont intéressés à inté-
grer les Hauts-de-France dans leur 
parcours, parce qu’on leur offre la 
possibilité de visiter Lille en 2 CV ! » 
Même si le tourisme chinois n’en 
est qu’à ses prémices, il augmente 
de 10 à 15 % chaque année, pour 
atteindre déjà les 26.000 visiteurs 
en 2019.
« Nous cherchons également à sen-
sibiliser les acteurs du tourisme aux 
attentes des clients, aux tendances 
sociétales lourdes, et nous les 
accompagnons dans leurs proposi-
tions en direction de leur clientèle, 
ainsi que des tour-opérateurs. Nous 
organisons des ateliers où l’on tra-
vaille sur les cibles et les marchés, 
où l’on cherche à déterminer les 
réponses aux besoins spécifiques 
des uns et des autres. Notre plate-
forme « Week-end Esprit Hauts-de-
France » est en croissance de 25 % 

par an, notre magazine « Esprit 
Hauts-de-France » s’approche des 
200.000 abonnés. »
L’objectif numéro 1 n’est pas forcé-
ment de faire venir davantage de 
monde, mais de faire revenir ceux 
qui sont déjà venus. « L’humilité des 
habitants de notre région, admet 

le directeur du CRTC, fait qu’ Ils 
ont parfois du mal à valoriser leur 
propre région. Mais cela peut se 
transformer en point fort : si on leur 
pose des questions, ils montrent 
tout l’amour qu’ils ont pour leur ter-
ritoire, et ils répondent facilement ! 
C’est aussi cela qui peut donner 
aux gens l’envie de revenir. Dans 
cet esprit, nous travaillons bien sûr 
sur la fréquence des visites, sur le 
montant des dépenses, mais peut-
être surtout, sur le niveau de satis-
faction. Notre croissance repose 
sur la fidélisation. Elle permet aux 
Hauts-de-France de construire à 
l’échelle régionale une économie 
touristique de plus en plus solide. » 
Un pari qui était loin d’être gagné 
voici quelques années… //

Philippe Martin

3.000 visiteurs 
chinois qui sont 
intéressés à intégrer 
les Hauts-de-France 
dans leur parcours, 
parce qu’on leur
offre la possibilité
de visiter Lille
en 2 CV…

Les paysages côtiers de la région sont pittoresques et variés. Ici les façades 
Mers-les-Bains et la plage de Cayeux-sur-mer.
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SE RESSOURCER

Esprit Hauts-de-France
le magazine des escapades ressourçantes

le n°3 vient de paraître

Abonnez-vous gratuitement au magazine 
Esprit Hauts-de-France
76 pages pour préparer vos parenthèses bien-être
Par téléphone au 03 22 22 33 63 
et sur le blog Bien-être en Hauts-de-France

          weekends tout prêts sur
www.weekend-esprithautsdefrance.com

+de 200

C

M

J

CM

MJ

CJ

CMJ

N


